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ÉDITO

Parce  qu’il  est  possible  d’agir  très  tôt  pour  ofrir  à  chaque  enfant  une  pleine  maîtrise  des 
compétences de base, parce que les personnes confrontées à l’illetrisme ont des motvatons, 
des situatons sociales et professionnelles, des âges, des projets très diférents, la préventon et  
la  lute  contre  l’illetrisme  font  appel  à  la  mobilisaton  de  ressources  diverses :  éducatves, 
sociales, professionnelles, culturelles. 

Face à l’illetrisme, seule une acton collectve permet de créer les conditons indispensables 
pour mieux identfer les personnes confrontées à cete situaton, leur redonner une plus grande 
confance dans leurs capacités et leur ofrir des solutons adaptées à chaque contexte. 

L’État et les autorités académiques en Nouvelle-Aquitaine, le Conseil régional, les partenaires 
sociaux ont donc décidé de se réunir  et d’associer  leurs compétences respectves pour  faire 
cause commune contre l’illetrisme. En prenant appui sur des constats partagés, sur la réalité  
telle qu’elle est exprimée par ceux qui agissent au quotdien sur les territoires, en se donnant 
des  priorités  et  en  se  référant  à  une  feuille  de  route  commune,  l’État,  la  Région  et  les  
partenaires  sociaux  réafrment  leur  volonté  d’agir  ensemble  et  de  prendre  une  série 
d’engagements pour que l’illetrisme poursuive son recul. 

Le  plan  d’investssement  dans  les  compétences  porté  par  le  Gouvernement,  dont  l’une  des  
priorités vise le développement des savoirs de base consttue une opportunité unique en ce qu’il  
ofre des solutons aux personnes fragilisées par les transformatons rapides dans notre société.  
L’ampleur des moyens fnanciers qui sont mobilisés sur cinq ans et qui s’additonnent à ceux déjà 
mobilisés par la Région, nous engage au respect de deux exigences  dans la mise en œuvre de la 
présente feuille de route : veiller à ce que les actons soutenues proftent bien aux personnes 
confrontées  à  l’illetrisme  et  proposer  des  solutons  de  qualité  qui  redonnent  à  chacun  le  
pouvoir de choisir son avenir.  
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1 Contexte
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1.1 Contexte  de  la  prévention  et  de  la  lutte  
contre  l’illettrisme

1.1.1 Illettrisme  : savoir  de  quoi  on  parle 1

Une défnntin partagée

Le  Cadre  de  référence2 de  l’Agence  natonale  de  lute  contre  l’illetrisme  (ANLCI)  présente  les  principes 
directeurs de la lute contre l’illetrisme. 

« L’illetriime qualife la situaton de personnes de plus de 16 ans qui, bien qu'ayant été scolarisées en France, 
ne parviennent pas à lire et comprendre un texte portant sur des situatons de leur vie quotdienne, et/ou ne  
parviennent pas à écrire pour transmetre des informatons simples. » 

Pour certaines personnes, ces difcultés en lecture et écriture peuvent se combiner, à des degrés divers, avec 
une insufsante maîtrise d'autres compétences de base telles que la communicaton orale, le raisonnement 
logique, la compréhension et l’utlisaton des nombres et des opératons, la prise de repères dans l’espace et  
dans le temps, etc. 

Malgré ces défcits, les personnes en situaton d'illetrisme ont acquis de l'expérience, une culture et un capital  
de compétences en ne s'appuyant pas ou peu sur la capacité à lire et à écrire, et en metant en place une 
stratégie de contournement de ces difcultés. Certaines d’entre elles ont pu ainsi s'intégrer à la vie sociale et 
professionnelle,  mais  l'équilibre  est  fragile,  et  le  risque  de  perte  d’autonomie  est  permanent.  Pour  les  
personnes qui se trouvent dans des situatons d'exclusion, l'illetrisme se conjugue avec d'autres facteurs. 

À retenir

On parle de  lute contre l’illetriime pour un adulte qui a été scolarisé en France/en français : il s’agit de 
réapprendre, de renouer avec les formatons de base lire, écrire, compter

En France, 2.500.000 personnes sont concernées par l’illetrisme soit 7 % des personnes âgées de 18 à 65 ans 
(enquête INSEE-ANLCI, Informaton et vie quotdienne 2011-2012)

On parle d’alphabétiaton pour un adulte qui n’a jamais été scolarisé : il s’agit d’apprendre

On parle de l’apprentssage du  Françaii langue ieconde pour un nouvel arrivant en France : il  s’agit  d’un 
besoin d’apprentssage linguistque

Ne sont pas considérés comme étant en situaton d’illetrisme les adultes n’ayant jamais été scolarisés, ni les 
étrangers arrivés en France sans parler le français.  

1.1.2 De  nombreu s e s  notions  asso c i é e s  à  la  lutte  contre  
l’illettrisme

De nombreuses notons sont associées à la problématque élargie de l’illetrisme : le recours à telle ou telle  
noton  difère  selon  le  public  ciblé  et  les  insttutons  qui  l’emploient.  Mais  la  maîtrise  de  l’écrit  apparaît  
toujours comme une compétence fondamentale préalable à l’acquisiton d’autres compétences.

Les cimpétences de base

1   Ce chapitre a été réalisé à partr des n°42 (mars 2012) et 68 (novembre 2016) de Convergences,  
publicaton du CARIF-OREF Poitou-Charentes, et de données communiquées par l’ANLCI.

2   Cadre natonal de référence, 2003, ANLCI  
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Les compétences de base correspondent au socle fonctonnel qui regroupe les savoirs de base – lire, écrire, 
compter, s’orienter…- qui sont nécessaires pour faire face de manière autonome aux situatons simples de la 
vie courante. Elles sont le socle des compétences nécessaires à l’accès à la maîtrise des compétences clés. 
L’acquisiton de ce socle fonctonnel est une première étape et un levier d’évoluton pour aller plus loin.  

La maîtrise des degrés 1 et 2 permet aux personnes de réaliser de manière autonome les actvités courantes  
de la vie quotdienne qui nécessitent le recours à l’écrit et aux autres compétences de base. La maîtrise des 
degrés  3  et  4  correspond  à  l’acquisiton  pleine  et  entère  des  compétences  de  base,  donnant  accès  à 
l’autonomie dans la société de la connaissance3.

Les cimpétences clés, une nitin lnée à la sphère prifessninnelle

La noton de « compétences-clés » consttue aujourd’hui le versant professionnel des compétences de base et 
est employée dans le domaine de la formaton contnue : une compétence de base devient une compétence-
clé lorsqu’elle est appliquée à une situaton d’actvité professionnelle.  Les compétences-clés englobent les 
compétences  de base mais sont élargies à d’autres compétences  nécessaires  à l’inserton et à la mobilité  
professionnelle. Mais, loin d’être stables, les défnitons et la liste des compétences-clés retenues varient selon 
les insttutons qui les emploient et le niveau d’exigence en matère d’employabilité.

En 1997,  l’OCDE est la première à utliser le terme de « compétences-clés » et propose une liste de trois 
compétences transversales : agir de façon autonome, se servir d’outls de manière interactve et fonctonner 
dans des groupes socialement hétérogènes.

En 2006, la recommandaton du Parlement européen et du conseil sur les compétences-clés pour l’éducaton 
et la formaton tout au long de la vie insiste sur le fait que ces compétences « consttuent un ensemble de 
connaissances, d’apttudes et d’attudes appropriées au contexte. Elles sont partculièrement nécessaires à 
l’épanouissement  et  au  développement  personnel  des  individus,  à leur  inclusion sociale,  à  la  citoyenneté 
actve et à l’emploi. »4. Sont identfés 8 principaux domaines :

1. Communicaton dans la langue maternelle 
2. Communicaton en langues étrangères 
3. Compétence mathématque et compétences de base en sciences et technologies
4. Compétence numérique 
5. Apprendre à apprendre 
6. Compétences sociales et civiques 
7. Esprit d'initatve et d'entreprise 
8. Sensibilité et expression culturelles

Le sicle cimmun de cinnanssances, de cimpétences et de culture

L’artcle L.121-2 du Code de l’éducaton précise que « la lute contre l’illetrisme est une priorité natonale. 
Cete priorité est prise en compte par le service public de l’éducaton ainsi que par les personnes publiques ou 
privées qui assurent une mission de formaton ou d’acton sociale. » . Le gouvernement a choisi de défnir deux 
« socles de connaissances et de compétences », l’un orienté vers  la formaton professionnelle  contnue et 
l’autre vers la formaton scolaire initale.

3   Cadre natonal de référence, 2003, ANLCI

4  Recommandaton 2006/962/CE du Parlement européen et du Conseil, du 18 décembre 2006, sur les 
compétences clés pour l'éducaton et la formaton tout au long de la vie.
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Le décret du 31 mars 20155 défni « le socle commun de connaissances, de compétences et de culture ». Le 
socle prévu par l’artcle L122-1-1 du code de l’Éducaton est composé des cinq domaines de formaton qui  
défnissent les grands enjeux de formaton durant la scolarité obligatoire (de 6 à 16 ans). 

1. Le langage pour penser et communiquer
2. Les méthodes et outls pour apprendre
3. La formaton de la personne et du citoyen
4. Les systèmes naturels et les systèmes techniques
5. Les représentatons du monde et l’actvité humaine

Ce  socle  correspond  aux  enseignements  de  l’école  primaire  et  du  collège  qui  consttuent  une  culture 
commune fondée sur les connaissances et les compétences qui permetront de s’épanouir personnellement, 
de développer une sociabilité, de réussir la suite du parcours de formaton, de s’insérer dans la société et de 
partciper comme citoyen à son évoluton. 

Le sicle de cinnanssances et de cimpétences

Défni par  les  partenaires  sociaux  et  formalisé  par  le  décret  du  13  février  20156,  le  socle  commun  de 
connaissances  et de compétences  professionnelles  prévu par la  loi  Formaton du 5 mars 2014  englobe et 
dépasse  les  compétences  clés  du  cadre  européen.  Il  est  consttué  de  l'ensemble  des  connaissances  et 
compétences qu'il est utle de maîtriser pour accéder à la formaton professionnelle et favoriser son inserton  
professionnelle,  ainsi  que pour  la  vie  sociale,  civique  et  culturelle.  En  2015  ce  socle  devient  la  première 
certfcaton interprofessionnelle (CléA). Il comprend 7 domaines : 

1. la communicaton en français  
2. l'utlisaton des règles de base de calcul et du raisonnement mathématque  
3. l'utlisaton des techniques usuelles de l'informaton et de la communicaton numérique  
4. l'apttude à travailler en équipe  
5. l’apttude à travailler en autonomie  
6. la capacité d'apprendre à apprendre tout au long de la vie  
7. la maîtrise des gestes et postures, le respect des règles d'hygiène, de sécurité et environnementales 

élémentaires

Le décret prévoit que le socle de connaissances et de compétences fait l’objet d’une certfcaton (CléA).

À retenir

La lute contre  l’illetrisme et  les  formatons pour  l’acquisiton des compétences  de base  sont désormais 
placées au cœur des dispositfs de formaton tout au long de la vie.

1.1.3 Les  degrés  d’illettrisme

Les 4 degrés du cadre de référence de l’ANLCI

Depuis les années 2000, l’illetrisme n’est plus caractérisé par des contenus de formaton ou par le parcours 
des personnes mais selon des compétences fonctonnelles. Ainsi le Cadre de référence de l’ANLCI comme celui 
de la Commission européenne permetent de préciser des domaines et des degrés de compétences tournées 
vers l’acton et les situatons de la vie quotdienne et professionnelle. 

L’ANLCI distngue quatre degrés de maîtrise des compétences de base : 

Degré 1 : Repèrei itructuranti

5  Décret n°2015-372 du 31 mars relatf au socle de connaissances, de compétences et de culture. JORF 
du 2 avril 2015

6   Décret  n°2015-172  du  13  février  2015  relatf  au  socle  de  connaissances  et  de  compétences 
professionnelles. JORF du 15 février 2015
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Compétences permetant de se repérer dans l’univers de l’écrit (identfcaton des signes et des mots), dans 
l’univers des nombres (base de la numératon), dans l’espace et dans le temps, de partciper à des échanges 
oraux avec des questons-réponses simples, etc.

Degré 2 : Compétencei fonctonnellei pour la vie courante

Compétences permetant, dans un environnement familier, de lire et d’écrire des phrases simples, de trouver 
des informatons dans des documents courants, de donner et de prendre des informatons orales lors d’un 
entreten, de résoudre des problèmes de la vie quotdienne nécessitant des calculs simples, etc. Les personnes 
concernées s’acheminent vers la mise en place de savoir-faire d’ordre linguistque, cognitf, mathématque, 
mais ceux-ci sont encore étroitement fnalisés sur les situatons pratques de leur vie quotdienne.

Degré 3 : Compétencei facilitant l’acton dani dei iituatoni variéei 

Ces compétences permetent de lire et d’écrire des textes courts, d’argumenter, de résoudre des problèmes  
plus complexes, d’utliser plus largement des supports numériques etc.

Il s’agit d’aller au-delà du pragmatsme quotdien et de se diriger vers plus de distanciaton, de transversalité, 
d’automatsaton, vers une appropriaton croissante des codes (règles orthographiques, registres de langue…) 
vers un usage plus systématque d’outls d’appréhension du réel (tableaux, graphiques, schémas…). Le degré 
trois est proche du niveau du certfcat de formaton générale.

Degré 4 : Compétencei renforçant l‘autonomie pour agir dani la iociété de la connaiiiance 

Ce degré regroupe l’ensemble des compétences nécessaires pour être à l’aise dans la société, s’adapter aux 
évolutons et contnuer à se former. Il correspond au bagage de fn de scolarité obligatoire. Le degré quatre est 
proche des exigences de formaton générale des qualifcatons de niveau V (CAP, BEP, Brevet des collèges,  
etc.)7.

À retenir 

On peut considérer qu’on est iort de l’illetriime lorsqu’on maîtrise le degré 2. 

A partr du degré 3, on parle de remiie à niveau.

En résumé

Dani une logique de…. PARCOURS SAVOIRS COMPETENCES

On parle de… Illetrisme

Analphabétsme

FLE

Savoirs de base Compétences de base / compétences 
clés en situaton professionnelle

On i’intéreiie iurtout à … La  maîtrise  de  la  langue 
française orale et écrite

La maîtrise des savoirs 
généraux : français, 
maths…

La mobilisaton des savoirs généraux et 
appliqués pour metre en œuvre des 
compétences

La formaton eit baiée iurtout… Sur une logique d’ofre de 
formaton fondée sur des 
niveaux de langues

Sur une logique d’ofre 
de formaton en 
référence à des niveaux 
de formaton

Sur une logique d’analysé des besoins 
en savoirs et compétences fondée sur 
l’actvité professionnelle

1.1.4 La  nouvelle  feuille  de  route  de  l’ANL C I  

L’assemblée générale de l’Agence natonale de lute contre l’illetrisme, instance de pilotage qui coordonne 
l’acton des ministères dans le domaine de la préventon et de la lute contre l’illetrisme a approuvé une 
feuille de route 2018. 

7   Extrait  du  Cadre  natonal  de  référence  pour  l’accès  de  tous  à  la  lecture,  à  l’écriture  et  aux 
compétences de base
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Ce  document  oriente  de  façon  prioritaire  les  actons  de  l’ANLCI  vers  la  mise  en  œuvre  du  grand  plan 
d’investssement du Gouvernement consacré au développement des compétences.

Il s’agit, à travers cete orientaton gouvernementale, de consolider ou de favoriser l’acquisiton de nouvelles  
compétences, à commencer par les compétences de base, pour sécuriser les trajectoires professionnelles des 
jeunes et des adultes confrontés à l’illetrisme. 

L’investssement dans le  développement  des  compétences  de base notamment  digitales  est  d’autant  plus 
nécessaire que notre société est partculièrement impactée par les transformatons numériques. Ce cap a été 
afrmé très clairement par le Président de la République lors du sommet social européen qui s’est tenu le 17  
novembre dernier à Göteborg.

Dans ce contexte, l’ANLCI va poursuivre la mise en œuvre des actons de mobilisaton et d’appui programmées  
dans son plan d’acton opératonnel actualisé en 2019 et de manière prioritaire dans les domaines suivants :

1. Favoriser l’accès à la formaton pour les plus fragiles et mieux les accompagner avant, pendant et 
après leur formaton,

2. Former et accompagner les jeunes en difculté,
3. Renforcer le maillage territorial  pour rechercher  un accompagnement contnu et sans rupture des 

personnes les plus fragiles vers une soluton adaptée à leurs besoins en formaton de base,
4. Poursuivre, en prenant appui sur sa méthode de travail,  le développement des actons éducatves, 

culturelles, sociales et citoyennes qui contribuent à l’édifcaton d’une société de compétence.
5. Développer des actons pour faciliter l’acquisiton des compétences de base numériques.
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1.2 La  situation  de  l’illettrisme  en  Nouvelle-
Aquitaine  : éléments  de  diagno sti c

1.2.1 Sourc e s  et  complexité  du  diagno sti c

Comptabiliser le nombre de personnes en situaton d’illetrisme est difcile à réaliser : les sources sont peu 
nombreuses et les données difcilement cumulables. Deux principales sources de données existent.

L’enquête Infirmatin vne quitdnenne (IVQ) – midule ANLCI

Réalisée par l’INSEE pour la première fois en 2004-2005 en partenariat avec l’ANLCI, elle a été reconduite en  
2011-2012 avec les mêmes outls de mesure. Cete enquête concerne les personnes âgées de 16 à 65 ans 
vivant en France métropolitaine. L’exploitaton de l’enquête par l’ANLCI a porté sur la populaton qui a déclaré 
avoir été scolarisée en France soit 90 % des personnes interrogées. 

A retenir

La 2ème enquête IVQ a permis de mesurer une baisse de 2 points du pourcentage de personnes en situaton  
d’illetrisme pour la France métropolitaine entre 2004 (9%) et 2011 (7%).  2 500 000 personnes sont ainsi 
concernées en métropole (3 100 000 en 2004). 15% sont en difculté avec le calcul.

Les données de cete enquête comportent trois principales limites pour une exploitaton régionale : elles sont 
anciennes  ;  elles  sont  représentatves  au niveau  natonal  (spécifcités  régionales  marginalement  prises  en 
compte  dans  la  méthodologie  d’estmaton)  ;  la  populaton  couverte  exclut  les  plus  de  65  ans  (part  des  
personnes de cete tranche d’âge en situaton d’illetrisme non quantfable).

Les résultats des tests des jiurnées défense cntiyenneté (JDC) 

Chaque année, les jeunes hommes et femmes âgés de 16 à 25 ans, de natonalité française, prennent part à  
une Journée Défense et Citoyenneté (JDC,  anciennement « Journée d’appel  de préparaton à la défense»,  
JAPD). Ils passent à cete occasion un test d’évaluaton des acquis fondamentaux de la langue française, conçu 
par l’Éducaton natonale et corrigé immédiatement, qui permet de détecter les jeunes en difculté de lecture 
(DDL) afn de leur proposer diférents dispositfs d’aide. 

Cinq profls de lecteurs sont consttués selon les résultats aux tests :

Profl  DDL1 :  Ces  jeunes  ne  disposent  pas  de  mécanismes  efcaces  de  traitement  des  mots  écrits 
corrélatvement à une compréhension très défciente. 

Profl DDL2 : Idem que le profl 1, mais le défcit de compréhension est sans doute lié à un niveau lexical très  
faible.

Profl DDL3 : Malgré un niveau de lexique correct, la lecture reste laborieuse par manque d’automatcité dans 
le traitement des mots.

Profl DDL4 : Ces jeunes « faibles lecteurs » sont capables de lecture à voix haute. Ils ont un niveau lexical 
correct, mais comprennent mal ce qu'ils lisent.

Les jeunes non détectés sont identfés par le profl DDL5.

Réalisés chaque année, ces tests consttuent la source la plus régulièrement actualisée et la plus sûre pour le 
dénombrement et la localisaton des difcultés.
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1.2.2 Situation  métropolitaine  et  situation  régionale

Sntuatin métripilntanne

La 2ème enquête IVQ a réactualisé  l’état  des lieux de la populaton adulte âgée de 18 à 65 ans ayant été  
scolarisée en France et en situaton d’illetrisme. Ses résultats sont les suivants :

- Plus de la moité des personnes concernées par l’illetrisme ont plus de 45 ans et la proporton est 
plus forte pour les groupes d’âge les plus élevés. 

- 60,5 % des personnes en situaton d’illetrisme sont des hommes, 39,5% des femmes. 
- 51 % sont dans l’emploi soit 1 275 000 personnes.
- 6 % des personnes en emploi, 10 % des demandeurs d’emploi, 20 % des allocataires du RSA sont 

confrontés à l’illetrisme. 
- 71 % des personnes en situaton d’illetrisme parlaient uniquement le français à la maison à l’âge 

de 5 ans. 
- La  moité  des  personnes  concernées  par  l’illetrisme  vivent  dans  des  zones  rurales  (26  %)  ou 

faiblement peuplées (22,5 %) ; l’autre moité vit dans des zones urbaines dont 10 % dans les Zones 
Urbaines Sensibles (ZUS).

A retenir

L’illetrisme concerne davantage les hommes, âgés de 50 ans ou plus, en emploi.

Sntuatin en Niuvelle-Aquntanne

Les résultats de l’enquête IVQ montrent que le taux d’illetrisme sur la Nouvelle-Aquitaine est similaire à celui 
de la France métropolitaine (soit 7%)8.  

Selon les données issues de la JDC, en 2015, ont été repérés en situaton d’illetrisme :

- 3.2 %, soit 1 223 jeunes en Aquitaine ;
- 3.9 %, soit 286 jeunes en Limousin ;
- 3.9 %, soit 814 jeunes en Poitou-Charentes.

2 323 jeunes sont alors concernés par l’illetrisme (profls 1 et 2) dans la grande région Nouvelle-Aquitaine, 
soit 3,5% des jeunes (soit 0,2 points de moins qu’en 2013). 

On dénombre plus largement plus de 6500 jeunes en difculté avec la lecture en Nouvelle-Aquitaine (niveaux 
1 à 4).

8 Échantllon reconsttué pour les 3 régions qui ne permet qu’une évaluaton approximatve.
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Nombre de jeunei en iituaton d’illetriime (profli 1 et 2) détectéi 
lori dei JDC 2018 dani lei anciennei régioni de Nouvelle-Aquitaine

889

303

499

Aquitaine
Limousin
Poitou-Charentes
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Lei chifrei dei JDC de 2013 à 2015* : nouvellei 
régioni

Région 2013 2014 2015
Nouvelle-
Aquitaine 3,7% 3,6% 3,5%

Bourgogne 
Franche-Comté 4,2% 3,8% 3,9%

Bretagne 3,0% 2,9% 2,8%
Centre Val de 
Loire 3,8% 4,4% 4,0%

Corie 2,6% 2,8% 3,5%

Grand Eit
3,9%

3,5% 3,9%

Hauti de France 5,1% 5,0% 5,1%

Ile-de-France 3,0% 2,9% 3,0%

Occitanie 3,1% 3,4% 3,2%

Normandie 3,7% 3,7% 4,1%

PACA 3,2% 3,7% 4,0%

Payi-de-la-Loire 5,9% 3,5% 3,3%
Auvergne-Rhône-
Alpei 2,7% 2,8% 3,2%

Métropole 3,5% 3,5% 3,6%
Sources : Ministère de la défense – DSN, MENESR-

DEPP
*Profls 1 et 2

Lei chifrei dei JDC 2015* dani 
lei départementi de Nouvelle-

Aquitaine

Départementi 2015

Charente (16) 4,7%
Charente-Maritme 
(17) 3,2%

Corrèze (19) 3,4%

Creuie (23) 3,8%

Dordogne (24) 3,3%

Gironde (33) 3,3%

Landei (40) 3,2%

Lot-et-Garonne (47) 4,1%
Pyrénéei-
Atlantquei (64) 2,7%

Deux-Sèvrei (79) 4,5%

Vienne (86) 3,9%

Haute-Vienne (87) 4,1%
*Profls 1 et 2

La difculté de lecture en JDC en Nouvelle-Aquitaine en 2016 (profli 1 et 2)

 Source : Rectorat de Bordeaux – Données ESN SO
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Efectfi dei jeunei détectéi en difculté de lecture 
en Nouvelle-Aquitaine en 2016 (profli 1 à 4) 

Source : Rectorat de Bordeaux – Données ESN SO
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Taux de pauvreté communaux (Grand Sud-Oueit)

IGN - Insee 2015
Source : Insee- DGFiP-Cnaf-Cnav-CCMSA, Fichier localisé social et fscal 2012.
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1.3 Une  feuille  de  route  qui  s’articule  ave c  les  
autres  priorités  régionale s

1.3.1 «  Ense mbl e  on  peut  vaincre  l’illettrisme  »  (AN L C I)

Un niuveau pérnmètre régninal, une ippirtunnté piur l’actin

Face aux problèmes qui se posent en matère d’illetrisme, des réponses concrètes existent. Un peu partout 
sur le terrain, des intervenants développent des modes d’acton efcaces pour répondre à la diversité des 
difcultés  et  des  situatons  des  personnes  illetrées.  Les  trouver  c’est  possible,  les  faire  partager,  c’est 
indispensable et plus productf que d’imaginer sans cesse de nouveaux dispositfs coûteux et complexes.

Le nouveau périmètre régional ofre à ce ttre une opportunité partculière : celle de créer à l’échelle de la 
nouvelle région, un espace de dialogue social dédié à la lute contre l’illetrisme, qui pourra s’enrichir de la 
diversité des acteurs et des expériences de terrain.

Une appriche fédératrnce et une recherche de mnse en cihérence

C’est dans cet esprit que cete feuille de route a été pensée. Pour son élaboraton, il a été choisi de consulter  
un large échantllon d’acteurs et d’intervenants, qu’il s’agisse d’insttutons régionales ou des chefs de fle en 
matère d’inserton,  les  conseils  départementaux,  de structures associatves,  de représentants  des services 
publics… Chacun est  venu,  depuis  son champ d’interventon partculier,  apporter  son angle  de vision,  ses 
problématques et ses savoir-faire. 

L’objectf de cete feuille de route est de fournir à cete diversité des approches un cadre apportant de la  
visibilité à ces diférentes dynamiques, dans le but de renforcer l’efcacité collectve, de gagner du temps et de 
la cohérence. Plutôt que de fournir un cadre contraignant pour l’acton dans une logique descendante, elle  
vise au contraire à traduire, sous la forme d’objectfs partagés, la diversité des approches et des interventons 
déployées sur les territoires, de manière à fédérer les énergies, à créer du lien entre les diférentes initatves, 
tout en fournissant des repères stratégiques aux décideurs comme aux acteurs de terrain.

Un cintexte favirable

L’élaboraton de cete feuille de route s’inscrit dans un contexte partculièrement mobilisateur, avec la volonté  
clairement  exprimée  par  les  pouvoirs  publics  d’investr  dans  le  développement  des  compétences, 
partculièrement dans le développement des compétences de base. Il s’agit d’une opportunité forte, qui pose 
un terrain favorable à la formalisaton d’engagements précis de la part des signataires de la feuille de route. 

1.3.2 Une  stratégi e  partagé e  entre  l’État  et  la  Région  
Nouvelle- Aquitaine

L’artculatin  avec  le  niuveau  Cintrat  de  plan  régninal  de  dévelippement  de  la  firmatin  et  de  
l’irnentatin prifessninnelle (CPRDFOP) et les ibjectfs du PACTE régninal d’nnvestssement dans les  
cimpétences

Elaboré par la Région au sein du CREFOP, le Contrat de Plan Régional de Développement des Formatons et de 
l'Orientaton  Professionnelles  (CPRDFOP) établit  une  stratégie  partagée  entre  la  Région,  l'État  et  les 
partenaires sociaux en matère d'éducaton, de formaton, d’orientaton et d'emploi. 

Après un long cycle de concertaton, le CPRDFOP Nouvelle-Aquitaine 2018 – 2022 a été adopté par le Conseil  
régional le 26 juin 2018. Il décline en plan d’actons sur les territoires les priorités qui sont établies au niveau  
régional.
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Le CPRDFOP a retenu quatre priorités régionales : l’égalité d’accès à la formaton et à l’emploi, la qualifcaton 
et le développement des compétences, un développement équilibré des territoires et la priorité aux méters et 
compétences de demain.

Après avoir  voté le cadre régional  d’une planifcaton et d’une coordinaton à moyen terme des politques 
d’orientaton et de formaton professionnelle,  la Région Nouvelle-Aquitaine a souhaité partager  avec l’État 
l’ambiton  d’édifer  la  société  des  compétences,  en  souscrivant  au  Cap  de  transformaton  du  Plan 
d’Investssement dans les Compétences (PIC) et en s’engageant à ses côtés dans le PACTE 2019-2022. 

Dans  ce  cadre,  la  feuille  de  route  illetrisme  intervient  dans  son  champ  d’actvité  en  cohérence  et  en 
complémentarité avec les  déclinaisons du CPRDFOP et les  axes stratégiques du PACTE,  en partculier  ceux 
concernant la maîtrise des connaissances et compétences de base. 

Les instances de gouvernance du CPRDFOP et  de la feuille  de route pour  la préventon et la lute contre 
l’illetrisme réunissent en parte des partenaires communs, au premier rang desquels l’État, la Région et les  
partenaires  sociaux.  Celles-ci  seront  garantes  de  la  bonne  artculaton  de  ces  deux  démarches  visant  un 
objectf  commun :  permetre  l’accès  à  la  qualifcaton  de  tous  les  actfs,  notamment  les  plus  éloignés  de 
l’emploi. 

Le servnce publnc régninal de firmatin prifessninnelle (SPRF)

Déclinaison opératonnelle  de la nouvelle  stratégie  régionale  de formaton professionnelle  contnue 2019-
2021, le SPRF doit permetre à chaque actf d’acquérir de nouvelles compétences afn d’élever son niveau de 
qualifcaton et développer ainsi sa capacité à trouver, retrouver ou se maintenir en emploi.

Pour ateindre sa fnalité, le SPRF s’artculera autour de six dispositfs visant l’accès à la formaton et à l’emploi,  
la qualifcaton et la professionnalisaton, et l’aide au recrutement par les entreprises. Parmi celles-ci, l’accès 
au socle des compétences clés s’inscrit en totale cohérence avec les priorités et les engagements de la feuille  
de route pour la préventon et la lute contre l’illetrisme. 

1.3.3 L’articulation  ave c  l’action  de  l’Éduc ation  nationale

Si  la  vocaton  originelle  de  l'École  n’est  pas  de  «prévenir  l’illetrisme»  mais  bien  de  rompre  avec 
l’analphabétsme,  il  reste  que,  cete  mission remplie,  elle  n’a  cessé  au cours  des  dernières  décennies  de 
s’engager  dans cete préventon,  au moment aussi  où les exigences culturelles  et  sociales  allant  croissant, 
l’expertse  et  la  maîtrise  demandées  aux  jeunes,  aux  adultes  et  plus  généralement  aux  citoyens  sont  
également de plus en plus élevées. 

L’atenton portée aujourd’hui sur l’apprentssage de la lecture et de l’écriture au CP en est le dernier signe.  
Pour autant, aucun élève encore scolarisé n’est illetré, tous les élèves progressent, tous en ont la capacité, et  
tous sont accompagnés pour le faire.

C’est pourquoi, au sein de l’École, on parlera plus naturellement de « maîtrise de la langue » pour désigner le  
parcours d’appropriaton de la langue par un élève et de « grande difculté en lecture et écriture » pour 
désigner  les  fragilités  éventuellement  rencontrées  au  long  de  ces  parcours.  Néanmoins,  du  premier 
apprentssage à une maîtrise sufsante et stable, le trajet n’est pas toujours linéaire. Il y a des moments, des  
territoires, des publics, sur lesquels un accent singulier doit être mis afn de prévenir le risque pour les élèves  
en difculté, de verser plus tard vers l’illetrisme. Les Rectorats sont ainsi depuis longtemps organisés sur ce 
sujet.

Au niveau de la région académique Nouvelle-Aquitaine, plusieurs volets caractérisent l’acton des rectorats : 
l’importance accordée aux actons menées dans le 1er degré pour favoriser les apprentssages et agir de façon  
diférenciée  (lire,  écrire,  compter,  vivre  ensemble)  ;  la  formaton  initale  et  contnue  à  destnaton  des 
enseignants (1er et 2nd degrés) sur des thèmes variés  liés à la maîtrise de la langue (grande difculté en 
lecture/écriture, troubles spécifques du langage, accueil des élèves nouvellement arrivés en France en classe  
hétérogène…) ; les actons éducatves, culturelles en lien avec les partenaires locaux (secteur associatf…) ; le 
partenariat avec l’établissement du service natonal du Sud-Ouest de Bordeaux qui permet aux enseignants,  
conseillers principaux d’éducaton et membres des corps d’inspecton d’être présents lors des tests des JDC,  
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d’analyser les résultats des jeunes passant ces tests et de travailler  in situ sur les actons à metre en œuvre 
pour remédier à leurs difcultés, notamment dans les lycées professionnels... 

1.3.4 L’articulation  ave c  les  Pacte s  Territoriaux  d’Insertion  
des  cons eil s  départem entaux

Le  diagnostc réalisé  en Nouvelle-Aquitaine confrme le lien entre illetrisme et pauvreté.  Or, les  conseils 
départementaux,  qui  sont  en  première  ligne  en  matère  de  politques  d’inserton  et  de  lute  contre  la  
pauvreté, n’étaient pas jusqu’à présent au cœur de la réfexion menée dans le cadre des précédents Plans 
régionaux de Préventon et de Lute contre l’Illetrisme.

La consultaton des territoires de la Nouvelle-Aquitaine conduite en 2018 préalablement à l’élaboraton du 
présent document démontre que les collectvités départementales soutennent et/ou metent en place des 
actons qui contribuent à la préventon et à la lute contre l’illetrisme notamment dans le cadre des Pactes  
Territoriaux d’Inserton (PTI) mais aussi de leur politque de souten à la vie associatve. Et de fait, la plupart  
des conseils départementaux de Nouvelle-Aquitaine ont choisi d’y contribuer.

Des cintrnbutins le plus siuvent nndnrectes à la préventin et à la lute cintre l’nlletrnsme…

Dans  le  cadre  notamment  de  leur  compétence  obligatoire  de  lecture  publique,  la  plupart  des  conseils 
départementaux mènent des actons de préventon de l’illetrisme à travers  le souten à des structures et 
actons culturelles multples (festvals autour de la lecture, actons dans le cadre des PMI…).

… mans aussn des cintrnbutins dnrectes 

Ces contributons, sous la forme de subventons ou d’appels à projet, concernent diférents types d’acton :  
fnancement  de  places  de  formaton  supplémentaires,  d’ateliers  sociolinguistques ;  souten  fnancier  à 
l’animaton  et  à  la  professionnalisaton  du  réseau  associatf  et  bénévoles  contribuant  à  la  lute  contre  
l’illetrisme… 
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2 Axei et objectfi
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Synthès e  et  archite cture  de  la  feuille  de  route

21

FINALITÉ : FAIRE BAISSER LE TAUX DE L’ILLETTRISME SUR LE TERRITOIRE EN FAVORISANT L’ACCÈS DE TOUS 
AUX COMPÉTENCES DE BASE

Objectif 1.1 Sensibiliser, informer et outiller les intervenants du champ de l’insertion social et de l’éducation

Objectif 1.2 Sensibiliser, informer et outiller les employeurs à la problématique de l’illettrisme

AXE 2 - Faciliter l’entrée en formation des personnes en situation d’illettrisme

AXE 3 - Prévenir les ruptures de parcours et accompagner les personnes fragiles sur les compétences de base

Objectif 3.1 Vérifer le degré d’acquisition des compétences des personnes repérées comme fragiles sur les 
compétences de base

Objectif 3.3 Prévenir les ruptures de parcours liées au numérique ou « illectronisme »

AXE 4 - S’appuyer sur le numérique, les actions culturelles, sportives, sociales et citoyennes

Objectif 4.1 Prévenir et lutter contre l’illettrisme en développent le goût de la lecture et de l’écriture

Objectif 4.2 Soutenir une ofre de formation innovante prenant appui sur des outils de remédiation variés

 comme le numérique, la culture ou le sport

AXE 5 - Mieux prévenir et prendre en compte les situations d’illettrisme dans les territoires ruraux et les territoires couverts par la 
politique de la ville

Objectif 5.1 Mieux repérer, évaluer le niveau d’illettrisme et orienter les personnes sur ces territoires cibles

Objectif 5.2 Dans les territoires ruraux, encourager la diversité des réponses et inciter les organismes 
de formation à déployer leurs activités au plus près des besoins

Objectif 5.3 Dans les territoires politique de la ville, mieux prévenir et lutter contre l’illettrisme en renforçant la 
complémentarité des actions et des intervenants

AXE 6 - Mieux prendre en compte les besoins des jeunes et renforcer leurs compétences de base

Objectif 3.2 Mieux accompagner l’apprenant en levant les freins périphériques à l’entrée et aux diférentes 
étapes du parcours de formation

Objectif 2.2 Augmenter la lisibilité de l’ofre de formation disponible pour les personnes en situation 
d’illettrisme

Objectif 2.3 Donner du sens à la formation

Objectif 2.1 Lever les freins administratifs à l’entrée des formations « compétences de base »

Objectif 6.1 prévenir l’illettrisme en détectant les élèves fragiles et en renforçant leur accompagnement avant la 
sortie du système scolaire

Objectif 6.2 Repérer et évaluer le niveau d’illettrisme des jeunes fragiles sortis du système scolaire

Objectif 6.3 Concevoir des dispositifs d’accompagnement et de formation adaptés aux jeunes

AXE 1 - Sensibiliser, informer et outiller les acteurs au contrat des publics fragiles pour mieux repérer et accompagner les personnes 
en situation d’illettrisme



Axe  1  -Sensibiliser,  informer  et  outiller  les  
acteurs  au  conta ct  des  public s  fragiles  pour  
mieux  repérer  et  ac c o m p a g n er  les  
personne s  en  situation  d’illettrism e  

Cintexte

Proposer  aux personnes fragiles  sur leurs  compétences  de base des solutons qui leur  permetront de les  
renforcer  et  de  sécuriser  leur  parcours  d’inserton  se  heurte  à  une  première  difculté :  le  repérage  des 
personnes en situaton d’illetrisme. Plusieurs facteurs contribuent à cete complexité, notamment :

- Le tabou de l’illetrisme, y compris chez les professionnels du social et de l’inserton,
- Le manque d’outls de repérage mobilisables par ces professionnels (ex. les  logiciels de Pôle emploi 

ne sont pas prévus pour aborder le sujet de l’illetrisme),
- Les stratégies de compensaton multformes auxquelles ont recours les personnes concernées. 

Les  écueils,  lorsque  ce  repérage  n’a  pas  lieu,  sont  multples :  risque  de  mauvaise  orientaton  par  les 
professionnels,  risque accentué de rupture dans le parcours d’inserton ou d’abandon dans les démarches 
d’accès aux droits, mise en difculté des personnes concernées…

L’enjeu du repérage concerne également les personnes illetrées qui ont un emploi, afn de sécuriser à la fois 
leur évoluton professionnelle et leur parcours en cas de perte d’emploi.

Quelquei donnéei en chifrei

51% des personnes en situaton d’illetrisme travaillent. 

Les allocataires du RSA en situaton d’illetrisme sont estmés à plus de 15% (CD Haute Vienne).

Certains conseils départementaux estment que plus du quart de leurs agents sont probablement fragiles sur 
les compétences de base. 

S’ajoutent  au repérage  d’autres  difcultés  préalables  à  toute  orientaton :  savoir  aborder  le  sujet  avec  la 
personne  concernée  de manière  positve,  l’accompagner  dans  la  prise  de conscience  de ses  difcultés  et  
envisager avec elle une première amorce de soluton.

Objectf 1.1 Sensnbnlnser, nnfirmer et iutller les nntervenants du champ de l’nnsertin, du sicnal et de  
l’éducatin

Enjeu 

Sensibiliser les acteurs de « 1ère ligne » au sujet de l’illetrisme, renforcer leurs capacités de repérage et de 
première orientaton.

Type d’acteuri mobiliiéi 

Organismes  habilités  pour  assurer  un  conseil  en  évoluton  professionnelle  (Pôle  emploi,  APEC,  Missions 
locales, OPACIF, Cap emploi9 pour les personnes en situaton de handicap), travailleurs sociaux, personnel de la 
CAF, agents d’accueil des collectvités, secrétaires de mairie, PJJ et administraton pénitentaire, tssu associatf  
notamment en milieu rural (clubs sportfs, comités de fête…)…ainsi que les enseignants.

Exemplei d’interventon 

9   Devenus organismes de placement spécialisés (OPS) en 2018
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Afn d’élargir les acteurs du repérage mais aussi de faciliter la coordinaton entre intervenants impliqués dans 
l’inserton sociale et professionnelle des publics en difculté, des journées de sensibilisaton ont été organisées 
sur  certains  territoires à destnaton de tout type de professionnels  :  conseillers  inserton professionnelle, 
animateurs socio-culturels, personnel des Missions locales, agents de la CAF, etc.  

L’Éducaton natonale est également mobilisée sur cete thématque. Organisés depuis longtemps sur le sujet  
de la maîtrise de la langue et la préventon de l’illetrisme, les Rectorats proposent des actons de formaton  
initale et contnue à destnaton des enseignants (1er et 2nd degrés) sur ces thématques. Leur objectf : aider 
les enseignants à concevoir des pratques pédagogiques adaptées et accompagner au mieux tous les jeunes.

Lei préconiiatoni dei acteuri de terrain10

Metre en place des modules de sensibilisaton au niveau local, réunissant des structures diversifées, pour 
permetre aux structures de LCI de se rencontrer, aller dans le sens du décloisonnement des interventons et 
d’une meilleure coordinaton entre acteurs.

Engager une réfexion sur le tabou de l’illetrisme avec les professionnels de l’inserton. 

Prévoir davantage de modules LCI dans les programmes de professionnalisaton.

Une fois les agents formés, réactualiser régulièrement la sensibilité des acteurs sur ce sujet. 

Améliorer la lisibilité des acteurs mobilisables pour les opérateurs. 

Lancer une campagne de communicaton grand public sur le sujet de l’illetrisme pour que nous puissions tous 
être ambassadeurs de solutons sur ce sujet.

Communiquer sur le Numéro Vert de l’ANLCI : 0800 111 035.

Objectf 1.2 Sensnbnlnser, nnfirmer et iutller les empliyeurs à la priblématque de l’nlletrnsme

Enjeu 

Encourager  les employeurs à repérer  les  salariés  en difcultés sur  les compétences  de base ;  les inciter  à 
encourager leurs salariés à s’engager dans des actvités de formaton ; permetre aux salariés fragiles de se 
former et d’évoluer professionnellement de façon moins précaire.

Type d’acteuri mobiliiéi 

Entreprises, collectvités locales…

Exemple d’interventon 

Certaines collectvités sont partculièrement sensibles au sujet  de l’illetrisme et fnancent des sessions de  
sensibilisaton  à  destnaton  de  leur  personnel  encadrant.  A  ttre  d’exemples :  les  services  RH ;  les 
gestonnaires et chefs d'établissements (collèges) pour repérer les agents techniques territoriaux en situaton 
d'illetrisme  et  encourager  leur  formaton ;  les  encadrants  techniques  et  responsables  des  structures 
d'inserton par l'actvité économique (SIAE) …

Lei préconiiatoni dei acteuri de terrain

Développer les actons à destnaton des entreprises (actons de sensibilisaton directement au sein des 
entreprises, indirectement auprès des têtes de réseau, mise en place d’une boîte à outls en ligne…). 

Sensibiliser les OPCO, le Centre natonal de la foncton publique territoriale (CNFPT), les organisatons 
patronales, les branches, les Etablissements et Services d'Aide par le Travail (ESAT) et les structures d’inserton 
(IAE) qui touchent les salariés les plus fragiles, ainsi que d’autres relais (médecine du travail, syndicat, chefs 
d’équipe) pour construire une culture commune.

10  Les « préconisatons des acteurs de terrain » présentées dans la feuille de route sont issues de la 
consultaton réalisée entre les mois de mars et mai 2018 (entretens) et du séminaire régional organisé au 
mois de juin 2018 autour de la feuille de route.
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Toucher les DRH et le management de proximité pour qu’ils comprennent bien les enjeux de l’orientaton des 
personnes en formaton.

Concevoir une boîte à outls en ligne destnée aux employeurs et DRH, et contenant par exemple : un 
argumentaire pour convaincre de l’utlité de la formaton ; des plaquetes d’informaton ; une présentaton des 
dispositfs et des structures de formaton existantes ; un Intranet pour les encadrants…

Valoriser les témoignages d’anciens apprenants.
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Axe  2  - Faciliter  l’entrée  en  formation  des  
personne s  en  situation  d’illettrism e  

Cintexte 

Une fois le repérage des personnes en situaton d’illetrisme réalisé, une queston se pose à l’ensemble des 
professionnels  du  champ  de  l’inserton  et  du  social  :  comment  permetre  à  ces  personnes  d’entrer  en 
formaton ? 

Qu’ils soient de nature administratve, matérielle,  logistque ou psychologique, les freins à cete entrée en 
formaton sont multples. Quatre sont partculièrement cités : 

- le  défcit  d’ofre  de  formaton  adaptée  « compétences  de  base »,  lié  notamment  à  la  difculté 
rencontrée par les organismes de formaton pour consttuer des groupes d’apprenants stables dans le 
temps,

- les  conditons  à  remplir  pour  pouvoir  entrer  en  formaton  (ex.  obligaton  d’avoir  un  projet 
professionnel, d’être allocataire du RSA, inscrit à Pôle Emploi…), 

- le manque de motvaton des personnes concernées,
- l’instabilité de leur situaton familiale et sociale.

Quelquei donnéei en chifrei
Le groupe doit être consttué au minimum de 8 apprenants « stables » pour qu’une formaton puisse être 
« rentabilisée » par l’organisme de formaton. 

Objectf 2.1 Lever les frenns admnnnstratfs à l’entrée des firmatins « cimpétences de base »

Enjeu 

Renforcer  l’accessibilité  des  formatons  « compétences  de  base »  en  supprimant  les  freins  liés  à  la 
prescripton ; réduire les temps d’atente entre le repérage de la personne et la procédure d’inscripton.

Type d’acteuri mobiliiéi 

Région Nouvelle-Aquitaine, conseils départementaux, Pôle emploi, organismes de formaton…

Exemplei d’interventon 

Afn de faciliter l’orientaton des personnes repérées comme fragiles sur les compétences de base, certaines 
collectvités ont fait le choix de ne pas limiter la prescripton des formatons aux seuls organismes habilités  
« conseil  en évoluton professionnelle » (Pôle emploi,  Associaton pour l'emploi  des cadres,  Mission locale, 
Opacif et CAP emploi). La prescripton a ainsi été ouverte à d’autre acteurs, parfois aux  équipes inserton ou 
aux travailleurs  sociaux du conseil  départemental,  parfois  à d’autres structures (CAF,  médiateurs culturels, 
associatons, plates-formes d’accueil, évaluaton, orientaton et suivi…).

Lei préconiiatoni dei acteuri de terrain

Etendre  à tous les  intervenants  du champ de l’inserton la  prescripton  des formatons  (accompagnateurs 
sociaux, associatfs, chanters d’inserton…). 

Faciliter  l’accès à la formaton pour les personnes relevant des degrés 1 et 2 de l’ANLCI :  suppression des 
conditons de statut, souplesse des modalités de fnancement permetant la consttuton de petts groupes 
d’apprenants et rendant possibles les entrées / sortes de formaton.

Faciliter le montage de dossier par les OPCO.

Metre en place des comités techniques lute contre l’illetrisme plus nombreux sur les territoires.

Reconnaître la maîtrise des compétences de base comme un droit fondamental.
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A travers  le PIC et le PEC,  se donner  les  moyens de fécher  le public illetré et de proposer  de nouveaux  
process de formaton et d’accompagnement.

Objectf 2.2 Augmenter la lnsnbnlnté de l’ifre de firmatin dnspinnble piur les persinnes en sntuatin  
d’nlletrnsme

Enjeu 

Permetre  aux  personnes  en  situaton  d’illetrisme  de  bénéfcier  davantage  de  l’ofre  de  formaton  aux 
compétences de base. 

Type d’acteuri mobiliiéi 

Région Nouvelle-Aquitaine, conseils départementaux, secteurs associatfs, prescripteurs….

Exemplei d’interventon 

Plusieurs plateformes d’accueil, évaluaton, orientaton et suivi de parcours des formatons liées à la maîtrise 
des compétences de base existent en Nouvelle-Aquitaine. Ces plateformes s’adressent à toute personne qui 
désire connaître son niveau linguistque et/ou mathématque et/ou qui désire entrer dans une démarche de 
formaton.  Généralement  portées  par  des  associatons,  elles  appuient  au  quotdien  les  structures 
d’accompagnement des publics en leur  apportant notamment une vision complète de l‘ofre de formaton 
existant sur les territoires.

Afn d’améliorer la lisibilité des solutons disponibles, notamment pour les personnes en situaton d’illetrisme, 
plusieurs structures (collectvités, organismes publics) ont réalisé ou sont en train de réaliser des inventaires  
des structures d’accompagnement (professionnelles ou portées par des bénévoles) qui existent à l’échelle de 
leur territoire d’interventon. Ces documents ont vocaton à faciliter par la suite les orientatons que peuvent  
proposer travailleurs sociaux, professionnels de la collectvité ou bénévoles.

Lei préconiiatoni dei acteuri de terrain

Metre en place un outl performant, pratque et mutualisé, qui recense l’ensemble de l’ofre de formaton,  
qu’elle soit conventonnée ou non (saisie harmonisée) afn de faciliter les parcours.

Développer les plateformes, outls ressources pour l’accueil, l’évaluaton des compétences et l’orientaton des 
publics.

Metre  en  place  des  instances  partenariales  au  niveau  local  (échelle  départementale)  pour  renforcer  la 
coordinaton des acteurs locaux (insttutonnels, collectvités, OPCO…). 

Objectf 2.3 Dinner du sens à la firmatin 

Enjeu 

Motver  les  personnes  en situaton  d’illetrisme à  se  lancer  dans  une  démarche  de formaton (« créer  de 
l’envie » ;  « que la personne voit une utlité à entrer dans un parcours de formaton »).

Type d’acteuri mobiliiéi 

Conseils départementaux, organismes de formaton…

Exemplei d’interventon 

Parce que de nombreuses personnes n’osent pas faire le pas pour réapprendre, les ambassadeurs de la chaîne 
des savoirs sont d’anciens apprenants qui vont à la rencontre des  personnes en difculté par rapport aux 
compétences de base ou à la langue pour partager leur expérience et les aider à franchir la porte d’un lieu de  
formaton. Plusieurs territoires de Nouvelle-Aquitaine font parte des maillons de la chaîne des savoirs.

Donner du sens à la formaton, c’est aussi l’ancrer dans du « concret », donner du sens à la pratque de lire et 
écrire. Ce sens peut être lié aux besoins du milieu professionnel (savoir rédiger un mail ou un compte rendu  
correctement, lire un mode d’emploi, comprendre des consignes de sécurité,…). Partant de ce principe, des 
associatons  proposent  des  formules  de  formaton  prenant  en  compte  la  dimension  professionnelle  dans 
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l’approche  de réapprentssage  des compétences  de base.  Des  formatons alliant  compétences  de base et 
découverte des gestes professionnels sont par exemple proposées.

Lei préconiiatoni dei acteuri de terrain

Travailler  sur les représentatons des acteurs,  pour faire tomber les tabous (du côté des prescripteurs, des  
formateurs, des bénévoles…) et actonner les leviers de motvaton (du côté des apprenants).

Eviter, pour les solutons, les inttulés risquant de stgmatser la personne pour son illetrisme.

Metre le bénéfciaire au centre de la démarche et de son parcours de formaton : individualiser les parcours/ 
adapter l’ofre pour éviter les abandons, permetre des formatons « à la carte », inscrire la formaton dans le 
projet  de  la  personne  (lorsque  le  projet  n’est  pas  énoncé,  trouver  les  autres  leviers  :  intérêt  personnel,  
enfants…),  développer  l’appétence  pour  la  formaton  en  faisant  des  liens  entre  vie  professionnelle  et 
compétences de base, associer davantage les structures d’IAE pour les mises en situaton professionnelle.

Recourir à des formateurs spécialisés sur la queston de l’illetrisme de manière à déployer des pédagogies 
adaptées,  « qui  ont  du  sens »  pour  des  personnes  en  situaton  d’illetrisme  :  professionnels  formés  sur 
l’illetrisme (2 diplômes universitaires en France), qui entrent dans des processus de formaton contnue, ou 
avec une expérience longue dans le domaine.

Prévoir des modules LCI dans le cadre du futur programme régional de professionnalisaton.

Inscrire les formatons et l’accompagnement « compétences de base » dans une logique de subventon ou de 
délégaton  de  services,  avec  des  opérateurs  sélectonnés  sur  leur  expérience  en  matère  d’illetrisme  et 
l’originalité de leurs modes d’interventon, des conditons de fnancement des formatons plus atractves pour 
les organismes de formaton….  

Développer l’évaluaton des formatons par les usagers,  s’appuyer dessus pour adapter et faire évoluer les  
formatons.
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Axe  3  - Prévenir  les  ruptures  de  parcours  et  
ac c o m p a g n er  les  personne s  fragiles  sur  les  
compéten c e s  de  base

Cintexte

Les personnes en situaton d’illetrisme sont partculièrement confrontées au risque d’une rupture de parcours 
(qu’il  s’agisse  d’un  parcours  de  formaton,  ou  plus  largement  d’un  parcours  d’inserton  sociale  et 
professionnelle).

En ce qui concerne les parcours de formaton, les ruptures peuvent être liées à de multples facteurs :

- certains liés aux apprenants : découragement ou perte de motvaton, changement de rythme (ex. 
lorsque la personne retrouve un emploi), difcultés pratques à poursuivre la formaton (ex. 
problèmes de mobilité, de gardes d’enfant…),

- certains liés au cadre règlementaire des formatons : interrupton de formaton liée au changement de 
statut de la personne (« pourtant les personnes peuvent sortr du RSA et être toujours illetrées ») ; 
interrupton des prescriptons lorsque le marché doit être renouvelé ; lorsque les crédits sont 
consommés ; lorsque le quota d’heures est ateint…

En  ce  qui  concerne  les  parcours  d’inserton  sociale  et  professionnelle,  les  causes  de  ruptures  sont  également 
multples. Parmi elles, sont fréquemment citées :

- les ruptures liées à une mauvaise orientaton de la personne (qui peut être mise en difculté si elle ne 
maîtrise pas sufsamment les prérequis); 

- les ruptures liées aux nouvelles technologies et au numérique : paradoxalement, les nouvelles 
technologies sont en efet de plus en plus exigeantes pour les utlisateurs dont elles sollicitent en 
contnu la maîtrise de la lecture et de l’écriture et stgmatsent de fait les publics qui accusent des 
défcits en la matère.

Objectf 3.1 Vérnfer le degré d’acqunsntin des cimpétences des persinnes repérées cimme fragnles sur  
les cimpétences de base

Enjeu 

Éviter les abandons de parcours de formaton et d’inserton liés à une méconnaissance du niveau d’illetrisme  
de la personne et à une orientaton inadaptée.

Type d’acteuri mobiliiéi 

Région Nouvelle-Aquitaine,  DIRECCTE,  plate-formes d’évaluaton,  Missions locales,  entreprises et  chanters 
d’inserton…

Exemple d’interventon 

Sur certains territoires, des conventons sont signées entre collectvités locales, services de l’État (DIRECCTE) 
ou de la Région et plateformes d’accueil, évaluaton, orientaton et suivi de manière à ce que chaque personne 
entrant dans un parcours d’inserton (Chanters qualifcaton 2ème chance, entreprises d’inserton…) bénéfcie 
systématquement d’une évaluaton de sa maîtrise des prérequis indispensables à la réussite de son parcours. 
L’objectf : éviter de metre les personnes en difculté en s’assurant de leur maîtrise des compétences de base  
et sécuriser ainsi leur parcours d’inserton.
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Lei préconiiatoni dei acteuri de terrain

Déployer les plateformes d’évaluaton sur l’ensemble du territoire régional, avec des permanences mobiles 
dans  les  lieux  susceptbles  d’accueillir  des  personnes  en  situaton  d’illetrisme  (entreprises  et  chanters 
d’inserton…).

Inciter  les  collectvités  (intercommunalités  notamment)  à  cofnancer  ces  dispositfs  pour  faciliter  leur 
pérennisaton et leur déploiement.

Prendre  en  compte  dans  l’évaluaton  (puis  dans  la  formaton)  les  handicaps  qui  peuvent  aller  avec  des 
difcultés d’apprentssage : dyslexie…

Objectf  3.2 Mneux  accimpagner  l’apprenant  en  levant  les  frenns  pérnphérnques  à  l’entrée  et  aux  
dnférentes étapes du parciurs de firmatin

Enjeu 

Faciliter  l’entrée  en  formaton dans  de  bonnes  conditons  afn  de  prévenir  le  décrochage et  sécuriser  les 
parcours de formaton.

Type d’acteuri mobiliiéi 

Conseils départementaux, associatons de bénévoles, organismes de formaton mandataires…

Exemple d’interventon 

Pour  permetre  aux  personnes  les  plus  fragiles  d’entrer  en  formaton  dans  de  bonnes  conditons  et  de  
sécuriser  leur  parcours  en  diminuant  les  risques  d’abandon,  des  solutons  sont  expérimentées  sur  les 
territoires : fnancement d’un accompagnement complémentaire à la formaton de manière à lever des freins  
susceptbles d’entraver son bon déroulement (mobilité, motlité, appréhension, santé…) ; accompagnement du 
futur apprenant par un bénévole plusieurs mois avant l’entrée en formaton pour lui permetre de reprendre 
confance en lui…

Des modalités  de suivi  de la formaton ont également été  mises en place pour  que l’apprenant  entré  en 
formaton puisse bénéfcier d’une suspension de parcours pour motfs personnel (santé, mission d’intérim, 
problème familial…). Sur certains territoires, un apprenant peut ainsi interrompre sa formaton sans en être  
exclu par la suite, une dispositon qui évite les abandons défnitfs et implique une vigilance de la part des  
formateurs. 

Lei préconiiatoni dei acteuri de terrain

Coordonner les accompagnements et la formaton dans une logique de parcours.

Assouplir  les  conditons  d’accès  et  de  suivi  des  formatons,  les  rendre  les  plus  adaptables  possibles : 
suppression des conditons à l’entrée  (statut / obligaton d’être inscrit à Pôle emploi…), possibilité d’entrer et 
sortr  de formaton (en  accordant  par  exemple  à la  prescripton  une validité  sur  une  certaine  durée),  de  
souscrire à des formatons longues (2 fois 6 mois jugé insufsant) et adaptées au rythme de vie des personnes 
(cours du soir, cours en alternance avec accord de l’employeur…).

Utliser l’heure groupe comme unité comptable de paiement plutôt que l’heure stagiaire afn de faciliter la 
prise  en  charge  d’un  public  moins  nombreux  et  plus  irrégulier  que  le  public  « FLE-alpha » ;  fnancer  les 
organismes  à  la  permanence  (demi-journée)  plutôt  qu’à  l’heure  ofrant  plus  de  souplesse  horaire  aux 
bénéfciaires de la formaton.

Permetre l’accès aux dispositfs de la Région à des personnes salariées en chanter d’inserton pour coupler le 
réapprentssage  des savoirs  de base à une situaton professionnelle  qui donne du sens  en bénéfciant  de 
l’accompagnement de la structure d’inserton pour  éviter  les abandons (double statut expérimenté en ex-
Poitou-Charentes).

Favoriser les modes de garde (très) temporaires d’enfants.

Renforcer la proximité des dispositfs de formaton.

Développer les réseaux d’ambassadeurs (parrainage par les pairs), les réunir une fois par an pour un bilan.
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Objectf 3.3 Prévennr les ruptures de parciurs lnées au numérnque iu « nllectrinnsme »

Enjeu 

Eviter  que la situaton sociale  et  professionnelle  des publics  fragiles  sur  les  compétences  de base ne soit 
aggravée par la dématérialisaton des services (rupture dans l’accès aux droits) et l’impact du numérique sur  
les méters.

Type d’acteuri mobiliiéi 

Pôle Emploi, structures associatves, bibliothèques…

Exemplei d’interventon 

L’inclusion  numérique  des  personnes  en  situaton  d’illetrisme  ou  en  difculté  face  aux  savoirs  de  base 
consttue  un  objectf  partagé  par  de  nombreuses  structures (bibliothèques,  centres  sociaux,  services  Pôle 
emploi,  Cité des Méters, CAF…).  Diférents types de solutons sont expérimentées : mise en place d’outls 
permetant d’identfer  les personnes risquant de perdre leurs droits en raison de la dématérialisaton des 
démarches administratves,  de dispositfs  d’évaluaton des compétences numériques,  actons de médiaton 
numérique ou ateliers numériques in situ, orientaton vers le module numérique du parcours Compétences 
clés. 

Lei préconiiatoni dei acteuri de terrain

Former les intervenants bénévoles ou salariés au numérique.

Concevoir  des  pédagogies  d’apprentssage  /  réapprentssage  des  compétences  de  base,  qui  utlisent   le 
numérique.

Valoriser les ters lieux, les espaces de vie sociale, les médiathèques, les Maisons de services au public pour 
permetre un maillage complet du territoire en lieux et personnes ressources.

Insérer les bibliothèques dans le schéma départemental d’inclusion numérique. 

Favoriser l’accès à la connexion sur l’ensemble du territoire régional.
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Axe  4  - S’appuyer  sur  le  numérique,  les  
actions  culturelle s,  sportive s,  sociale s  et  
citoyenne s

Cintexte

Les actons  culturelles,  sportves,  sociales  et citoyennes,  mais aussi  le  numérique et ses supports peuvent  
consttuer d’importants leviers pour prévenir et luter contre l’illetrisme. 

En matère de lute contre l’illetrisme, les intervenants spécialisés partagent un même constat : un contexte 
de formaton classique (« type tableau noir, papier, crayon ») se révèle souvent inadapté à la prise en charge 
d’une  personne  en  situaton  d’illetrisme.  Renvoyant  à  une  situaton  d’échec,  voire  « des  souvenirs 
traumatsants », il risque de susciter la démotvaton des apprenants s’il est proposé en première approche du 
réapprentssage.

« On ne peut pas proposer aux jeunes ou aux adultes ce qui les a souvent rebutés. ».

Il apparaît ainsi indispensable de diversifer les méthodes d’accompagnement, et de proposer aux personnes 
en situaton d’illetrisme des approches spécifques et adaptées, à la fois pour créer de l’appétence pour les 
apprentssages et favoriser leur ancrage.

Des  dispositfs  tels  que  «  CLEA  »  ont  démontré  le  bien-fondé  d’une  remise  en  queston  des  méthodes  
classiques pour aborder de manière plus efcace la queston de l’accès aux compétences de base.

Deux principes se dégagent :

- Mise en situaton du public, à partr des diférents actes de la vie quotdienne,
- Partr des savoirs des intéressés, de leurs besoins concrets, et non plus de leurs défcits. 

Objectf 4.1 Prévennr et luter cintre l’nlletrnsme en dévelippant le giût de la lecture et de l’écrnture

Enjeu 

Ramener les personnes en situaton d’illetrisme vers un goût pour l’apprentssage par le plaisir de la lecture 
(et pas uniquement par la fonctonnalité de la lecture et de l’écriture). 

Type d’acteuri mobiliiéi 

Conseils  départementaux,  Centre  Régional  du  Livre  /  Agence  livre,  cinéma  et  audiovisuel  en  Nouvelle-
Aquitaine, bibliothèques, établissements pénitentaires…

Exemple d’interventon 

Les services de lecture publique jouent un rôle essentel en matère d’accès et de difusion des savoirs et des 
connaissances. En se donnant notamment pour objectf d’améliorer l’accès pour tous, indépendamment de 
leur  âge,  leur  situaton  socioéconomique  ou  leur  localisaton  géographique,  aux  livres  et  à  la  lecture,  ils 
contribuent aussi bien à la préventon de l’illetrisme chez les plus jeunes qu’à la lute contre l’illetrisme. De  
très nombreuses manifestatons culturelles autour de la lecture sont ainsi co-organisées sur les territoires de la 
Nouvelle-Aquitaine : festval Zinzins de lecture en Corrèze, Graine de Mômes en Charente, Coquelicontes en 
Creuse, Haute-Vienne et Corrèze, concours « dis moi 10 mots » au niveau régional...

Lei préconiiatoni dei acteuri de terrain

Favoriser toutes les actons d’ouverture à la lecture et développer celles qui fonctonnent déjà (ex : Lire et 
faire lire, Premières pages, coins lectures, boîte à livres, espaces faciles à lire, ateliers d’écriture, rencontres 
d’auteurs, ateliers slam…). 
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Ouvrir les manifestatons culturelles à tous, éviter de « stgmatser » le public illetré, développer les actons 
culturelles intergénératonnelles.

Développer  les  paniers  de  lecture  (temps  dédié  pour  développer  ce  type  d’acton),  la  mise  à  dispositon 
gratuite  d’objets  culturels  (musique,  livres…)  adaptés  au  public,  les  partenariats  (bibliothèques,  écoles,  
associatons).

Encourager les bibliothèques à se saisir de la queston de l’illetrisme, notamment en zone rurale.

Soutenir  la créaton de bibliothèques du « 3ème type » (ters lieu) en lien avec les dispositfs de l’État, les 
services des départements et les bibliothèques départementales de prêt.

Favoriser la difusion de l’informaton sur les ressources existantes.

Objectf  4.2  Siutennr  une  ifre  de  firmatin  nnnivante  prenant  appun  sur  des  iutls  de  
remédnatin varnés cimme le numérnque, la culture iu le spirt

Enjeu 

Motver les apprenants et faciliter l’ancrage des apprentssages par des pédagogies partant des habiletés / 
appétences des personnes, et prenant appui sur des supports de remédiaton atractfs et valorisant pour les  
apprenants ; s’appuyer sur les compétences transversales pour favoriser l’inserton professionnelle.

Type d’acteuri mobiliiéi 

Conseils départementaux, Structures associatves, Missions locales, Protecton Judiciaire de la Jeunesse (PJJ)… 

Exemple d’interventon 

Le secteur associatf de l’éducaton populaire développe depuis de nombreuses années des pédagogies mêlant 
la  mobilisaton  des  apprentssages  formels  aux  savoirs  informels  (compétences  sportves,  artstques, 
numériques). L’objectf de  ces  approches :  s’appuyer  sur  ces  leviers  pour  donner  de  l’appétence  pour 
l’apprentssage, notamment pour des personnes pour qui l’idée de revenir sur des bancs ressemblant à l’école  
peut évoquer un traumatsme.

Depuis  longtemps  confrontés  à  des  problèmes  de  socialisaton  multfactoriels  (références  éloignées  de  la 
culture scolaire, manifestatons d’agressivité, violences, absentéisme, dévalorisaton de soi, précarité sociale et 
professionnelle dans les familles, constats récurrents de grande pauvreté dans des territoires ruraux, exclusion 
et abandon...), les enseignants des lycées professionnels recourent également à l’ouverture culturelle à travers 
les  ateliers  d’écriture,  des  ateliers  artstques,  des  classes  culturelles,  improvisatons  théâtrales,  concours 
d’éloquence... 

Lei préconiiatoni dei acteuri de terrain

Favoriser le déploiement d’une ofre innovante par la professionnalisaton des intervenants et une meilleure 
rémunératon des formatons (« donner les moyens d’être innovant »).

Soutenir  fnancièrement  les  pédagogies  d’apprentssage  /  réapprentssage  des  compétences  de  base,  qui 
utlisent  les supports numérique (smartphones notamment).

Faire du sur mesure et fnancer de façon privilégiée et diférenciée les porteurs de projet.

Metre en place des modalités d’accès aux formatons spécifques pour les publics en situaton d’illetrisme 
(ex : forfaits parcours pour les apprenants). 

Soutenir fnancièrement les projets collectfs supports de formaton, valoriser leurs résultats. 
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Axe  5  - Mieux  prévenir  et  prendre  en  compte  
les  situations  d’illettrisme  dans  les  
territoires  ruraux  et  les  territoires  couverts  
par  la  politique  de  la  ville

Cintexte 

Les éléments de diagnostc montrent l’existence d’un lien entre illetrisme et pauvreté d’une part, et entre  
illetrisme et territoires ruraux d’autre part. Deux principaux types de territoire sont donc ciblés dans cete 
feuille de route : les territoires ruraux, et les quarters prioritaires de la politque de la ville.

Quelquei donnéei en chifrei

Environ 3 habitants sur 10 de Nouvelle-Aquitaine vivent dans de pettes aires urbaines ou dans des espaces  
hors infuence urbaine.

La Région compte 81 quarters prioritaires de la politque de la ville ; y vivent près de 210 000 habitants, soit 
3,6% de la populaton régionale. Dans ces quarters, les demandeurs d’emplois sans formaton / qualifcaton 
sont  surreprésentés  (cas  de 25%  des  demandeurs  d’emplois  dans  les  9  quarters  prioritaires  de  Limoges, 
contre 9% en moyenne sur Limoges).

Les enjeux liés à la préventon et à la lute contre l’illetrisme sont perçus comme très diférents selon le type 
de territoire.

Les  territoirei  ruraux sont confrontés  à  la  fois  au  manque  de moyens  dédiés  (contrairement  aux crédits 
féchés  Politque  de  la  Ville)  et  à  un  cumul  de  handicaps  pour  le  repérage  (des  services  publics  moins 
nombreux), l’évaluaton et la formaton (réseau de transport public insufsant, zones blanches…).

Les  quarteri politquei de la ville bénéfcient au contraire de moyens spécifques (crédits féchés) et d’un 
tssu associatf dense, mais ce tssu associatf est peu sensibilisé à la thématque de l’illetrisme, et confronté à 
une situaton de saturaton face à des besoins en très forte hausse (contexte des réfugiés) : par conséquent, 
les capacités de repérage du public illetré par les structures associatves d’apprentssage sont faibles, et les  
réponses apportées inadaptées à la diversité des besoins.

Les solutons à metre en œuvre doivent ainsi être pensées de manière spécifque.

Objectf 5.1 Mneux repérer, évaluer le nnveau d’nlletrnsme et irnenter les persinnes sur ces terrntinres  
cnbles

Enjeu 

Accroître l’efcacité de la lute contre l’illetrisme en agissant au plus près des besoins.

Type d’acteuri mobiliiéi 

Collectvités locales, plateformes d’évaluaton, structures associatves…

Exemplei d’interventon 

Pour résoudre les difcultés liées à la distance et au manque de réponse de proximité   dans les territoires 
ruraux, des initatves multformes sont déployées sur certains territoires : tenues de permanences dans des 
lieux publics (mairie, bibliothèque…); mises en place de plateformes d’accueil, évaluaton, orientaton et suivi… 
Dans les quarters politques de la ville, des annuaires des structures d’accompagnement linguistque peuvent 
être réalisées pour faciliter l’orientaton des publics. 

Lei préconiiatoni dei acteuri de terrain
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Metre  en  place  des  instances  partenariales  au  niveau  local  pour  mieux  connaître  ce  qui  se  fait,  mieux  
orienter.

Améliorer la lisibilité des initatves qui existent au niveau régional sur l’illetrisme.

Outller les structures associatves des quarters politques de la ville afn qu’elles puissent mieux comprendre, 
détecter et accompagner les personnes en situaton d’illetrisme.

Déployer les plateformes d’évaluaton sur l’ensemble du territoire régional et inciter les intercommunalités à 
cofnancer ces dispositfs.

Objectf 5.2 Dans les terrntinres ruraux, enciurager la dnversnté des répinses et nncnter les irgannsmes  
de firmatin à dépliyer leurs actvntés au plus près des besinns 

Enjeu 

Dans les  territoires  ruraux,  répondre  aux  besoins  de  formaton par  des  réponses  adaptées  («  il  faut  des 
structures en capacité d’aller chercher les personnes, en capacité de les recevoir individuellement … ») et une 
ofre  de  proximité  («  il  n’est  pas  réaliste  d’imposer  des  trajets  de  40  km  à  une  personne  en  situaton  
d’illetrisme, par ailleurs souvent très fragilisée, pour partciper à une formaton »).

Type d’acteuri mobiliiéi 

Conseils  départementaux,  intercommunalités,  organismes  de  formaton  professionnels,  bénévoles,  Région 
Nouvelle-Aquitaine…

Exemplei d’interventon 

Soucieuses de maintenir en milieu rural un tssu associatf en capacité de proposer des réponses de proximité 
aux personnes en situaton d’illetrisme, certaines collectvités ont fait le choix d’appuyer fnancièrement des 
structures dont l’actvité de coordinaton et d’animaton dynamise les associatons locales et les bénévoles 
autour du sujet de l’illetrisme. D’autres fnancent directement la consttuton de réseaux de bénévoles sur les  
territoires (à travers par exemple un appel à projet), ou des structures proposant des solutons innovantes 
pour résoudre le problème de la distance (via la mise en place de permanences mobiles par exemple).

Lei préconiiatoni dei acteuri de terrain

Apporter plus de souplesse aux fnancements de manière à soutenir le tssu associatf existant (le cadre des 
marchés  publics  va  contre  cete  souplesse)  et  mailler  ainsi  le  territoire  en  solutons  de  proximité  (ex : 
permanences mobiles) même si celles-ci ne sont pas qualifantes.

Adapter les modes de fnancement aux spécifcités des territoires (ex : subventons aux structures qui sont les 
seules  à  couvrir  certains  territoires,  appels  à  projets  sur  les  territoires  où  l’on  souhaite  développer  une 
ofre…) ; éviter de concentrer les moyens fnanciers sur quelques structures de formaton (logique conduisant 
à une concentraton territoriale de l’ofre et à son appauvrissement).

Mutualiser les structures mobiles existant sur le territoire (ex : associer les bibliobus à la démarche).

S’appuyer sur le maillage des bibliothèques comme lieu ressources. 

Identfer au niveau de chaque département un acteur tête de réseau fédérateur des acteurs et actons sur  
l’illetrisme sur le territoire. 

Encourager l’innovaton pédagogique, développer la FOAD comme l’une des réponses possibles aux problèmes 
d’accessibilité (à coupler avec les formatons au numérique).

Garantr les moyens au niveau de la professionnalisaton des bénévoles. 

Objectf  5.3  Dans les terrntinres  pilntque de la  vnlle,  mneux prévennr  et luter cintre l’nlletrnsme en  
renfirçant la cimplémentarnté des actins et des nntervenants

34



Enjeu 

Mobiliser l’ensemble des leviers disponibles sur ces territoires de manière à renforcer la maîtrise de la langue 
et des compétences de base des personnes en situaton d’illetrisme sur ces territoires ; prévenir l’illetrisme 
chez les plus jeunes en « captant » les parents en situaton d’illetrisme et en leur permetant de monter en 
compétences

Type d’acteuri mobiliiéi 

Rectorats, centres communaux d'acton sociale (CCAS), directons départementales de la Cohésion Sociale et 
de la Protecton des Populatons (DDCSPP), secteur associatf, CAF…

Exemplei d’interventon 

Cofnancé  par  la  politque  de  la  ville,  le  Programme  de  réussite  éducatve  est  un  exemple  de  dispositf  
partenarial mis en place dans les quarters prioritaires politque de la ville pour accompagner l’enfant dans la 
résoluton des freins à sa réussite, en incluant un souten aux parents en difculté  afn de leur permetre 
d’améliorer leurs conditons de vie et de les aider dans la foncton parentale. Parmi les difcultés prises en 
compte  (grande  précarité,  difcultés  relatonnelles  au  sein  de  la  famille,  besoins  d’apprentssage  de  la  
langue…), une atenton partculière est portée sur l’éventuelle situaton d’illetrisme des parents. 

Lei préconiiatoni dei acteuri de terrain

Dans les quarters politque de la ville, améliorer la lisibilité sur l’ofre de service « illetrisme » existante, en 
prenant soin de la distnguer de l’ofre « apprentssage de la langue ».

Améliorer la coordinaton de cete ofre de service : s’appuyer sur les instances locales de coordinaton ou en 
metre en place (ex : autour des plateformes lorsqu’elles existent).

Sensibiliser les intervenants de ces quarters au sujet de l’illetrisme. 

Sensibiliser les futurs enseignants (INSPE) à la problématque de l’illetrisme pour qu’ils puissent jouer un rôle 
de relais auprès des parents.

Adapter l’ofre de formaton aux contraintes des apprenants : cours du soir et week-end ; éviter l’organisaton 
des formatons dans des lieux susceptbles de décourager les apprenants (établissement scolaire notamment).

Associer  la  CAF  pour  permetre  le  développement  de  modes  de  garde  atypiques  /  adaptés  pour  des 
apprenants, même hors formatons qualifantes.
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Axe  6  - Mieux  prendre  en  compte  les  besoins  
des  jeune s  et  renforcer  leurs  compéte n c e s  
de  base

Cintexte

Si  la  réussite  des jeunes  aquitains est  réelle  et  majoritaire  (taux de réussite  aux examens supérieurs  à la 
moyenne natonale, livret personnel de compétences, tests des JDC…), des points de difculté demeurent.

« Ces  difcultés  sont  associées  à  certains  publics,  à  certains  moments  et  à  certains  
territoires, auxquels nous portons une atennon parnculière » (Rectorat de Bordeaux)

Ainsi, parmi les jeunes sorts du système scolaire et accueillis par les Missions Locales, une forte proporton est 
peu ou pas qualifée. 

Quelquei donnéei en chifrei

Au 1er trimestre 2018, 43% des jeunes accueillis par la Mission Locale Rurale de la Haute Vienne ont un niveau 
5 (équivalent au CAP, au BEP ou au DNB/BEPC), 60% un niveau 5 ou 6 (sans qualifcaton)

En 2017, 41,5% des jeunes reçus par la Mission Locale Avenir Jeunes Pays Basque ont un niveau 5 ou plus ; sur 
700 jeunes entrés en formaton, 90 sont entrés en formaton Compétences clés.

Lorsque cete faible qualifcaton est associée à des difcultés sur les compétences de base, les jeunes font  
face au risque d’échouer dans leur inserton professionnelle, et à plus long terme de perdre les compétences 
acquises pendant leur scolarité. 

Plusieurs  défs  se  posent  alors  aux intervenants,  parmi  lesquels :  consolider  les  savoirs  fondamentaux des 
jeunes en difculté avant leur sorte du système scolaire ; repérer les jeunes non scolarisés fragiles sur les 
compétences de base ; les mobiliser autour d’un projet de formaton. 

Objectf 6.1 Prévennr l’nlletrnsme en détectant les élèves fragnles et en renfirçant leur accimpagnement  
avant la sirte du système scilanre

Enjeu 

Renforcer l’accompagnement pédagogique des jeunes fragiles sur les compétences de base.

Type d’acteuri mobiliiéi 

Rectorats, équipes enseignantes des collèges, lycées professionnels, centres de formaton des apprents (CFA), 
écoles de la deuxième chance…

Exemple d’interventon 

Un protocole d’accord signé avec l’établissement du service natonal du Sud-Ouest leur permet notamment de 
metre en œuvre les JDC dans des établissements où des jeunes sont susceptbles d’être détectés en grande 
difculté (lycées professionnels en partculier). Sur certains territoires, les équipes du Rectorat reçoivent en 
entreten les jeunes détectés en difculté de lecture lors de ces JDC thématques et y forment les équipes 
enseignantes. L’objectf de ces formatons est d’aider les enseignants de toutes les disciplines à concevoir des 
stratégies pédagogiques encore plus pertnentes et d’accompagner au mieux chaque jeune détecté en grande 
difculté. 

Lei préconiiatoni dei acteuri de terrain

Aborder la queston de l’illetrisme dans une approche globale, intégrant l’entourage du jeune.
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Développer les partenariats entre l’Éducaton natonale et les autres intervenants sur les temps périscolaires  
voire extrascolaires.

Mieux coordonner l’acton des intervenants (Éducaton Natonale, Missions Locales…) afn de mieux préparer 
la sorte de la formaton initale des jeunes en difcultés, et concevoir un accompagnement spécifque dans le 
cadre de leur formaton professionnelle ou de leur parcours d’inserton. 

Former  les  formateurs  des  CFA  à  la  problématque  de  l’illetrisme ;  leur  permetre  de  mieux  repérer  les 
apprents fragiles au niveau des compétences de base et metre en place des pédagogies adaptées.

Objectf 6.2 Repérer et évaluer le nnveau d’nlletrnsme des jeunes fragnles sirts du système scilanre 

Enjeu 

Sécuriser le parcours d’inserton ou de formaton professionnelle des jeunes.

Type d’acteuri mobiliiéi 

Missions locales, plateformes d’évaluaton et d’orientaton…

Exemple d’interventon 

Les missions locales reçoivent et accompagnement en priorité les jeunes entre 16 et 25 ans qui ont quité le 
système scolaire sans diplôme ni qualifcaton professionnelle. Dans certains territoires, un partenariat entre  
les  missions  locales  et  une  plateforme  d’accueil,  évaluaton,  orientaton  et  suivi  a  permis  d’évaluer 
systématquement  le  niveau  de  maîtrise  des  compétences  de  base  des  jeunes  entrant  dans  le  cadre  du 
dispositf  Garante  Jeunes.  Les  jeunes  ayant  besoin  de  remise  à  niveau  ont  ensuite  été  orientés  sur  des  
formatons Compétences clés (places prioritaires).

Lei préconiiatoni dei acteuri de terrain

Accroître le maillage territorial des plateformes d’accueil, évaluaton, orientaton et suivi, en partculier sur les 
territoires ruraux.

Structurer les partenariats entre acteurs.

Objectf 6.3  Cincevinr des dnspisntfs d’accimpagnement et de firmatin adaptés aux jeunes

Enjeu

Inciter les jeunes à entrer en formaton ; ancrer dans le long terme les apprentssages et réapprentssages ; ne 
pas reproduire des contextes de formaton renvoyant les jeunes à l’école, synonyme d’échec.

Type d’acteuri mobiliiéi 

Ligue 24,  Protecton Judiciaire de la Jeunesse Aquitaine Nord,  associatons d’éducaton populaire,  missions 
locales…

Exemplei d’interventon 

Partant du constat que les besoins de prise en charge et d’accompagnement des jeunes sont spécifques (« en 
matère de lute contre l’illetrisme, on ne peut pas procéder avec les jeunes comme avec des personnes de  
30-40  ans »),  les  structures  travaillant  avec  ce  public  préconisent  et  metent  en  œuvre  des  approches 
adaptées : ne pas aborder la formaton aux compétences de base de manière isolée, partr des compétences  
déjà acquises  pour metre les jeunes en situaton de réussite, rapprocher la théorie de la pratque, donner de 
l’appétence pour l’apprentssage en s’appuyant sur les leviers puissants de mobilisaton des jeunes que sont le 
sport, les pratques artstques, le numérique, prévoir des possibilités d’entrées et sortes de formaton…

Lei préconiiatoni dei acteuri de terrain

Ne  pas  tout  réinventer,  faire  connaître  et  s’appuyer  sur  les  dispositfs  /  méthodologies  existantes  (clubs 
préventon, espaces vie sociale de la CAF…).
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Privilégier avec les jeunes des leviers de motvaton forts tels que : les formatons de groupe, ancrées dans la  
réalité de leur projet d’inserton ou de formaton professionnelle, s’appuyant sur leurs habiletés et sur des 
outls valorisants (le numérique).

Rémunérer les jeunes qui suivent des formatons type compétences de base (lorsque ces sessions se déroulent 
en amont des formatons rémunérées). 

Prévoir  une  prise  en  charge  et  un  accompagnement  adaptés  à  ce  public  :  temps  d’accompagnement  
nécessaire à la mise en place d’une relaton de confance,  proximité des solutons proposées, plus grande 
souplesse de règles de suivi des formatons (possibilités d’entrée et sortes de formaton, de suspension…).
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3 Lei  engagementi  communi  dei 
iignatairei
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En appui dei objectfi de la feuille de route pour la préventon et la lute contre 
l’illetriime en Nouvelle-Aquitaine et de ia miie en œuvre opératonnelle, dani 
le cadre de leuri compétencei, lei iignatairei i’engagent à :

 Inicrire  leuri  actoni  en  cohérence  avec  le  Contrat  de  Plan  Régional  de 
Développement de la Formaton et de l’Orientaton Profeiiionnellei (CPRDFOP)

 Promouvoir  et  ioutenir  la  créaton  de  plateformei  d’accueil–évaluaton–
orientaton et iuivi dei perionnei en iituaton d’illetriime dani lei territoirei

 Garantr l’accèi  dei  publici  lei  plui  fragilei  à  dei  parcouri  qualifanti  par  le 
développement et la coniolidaton de leuri compétencei de baie, en utliiant 
notamment lei levieri du Pacte régional d’inveitiiement dani lei compétencei 
(Appel à projet Illetriime et Illectroniime,…), dei Parcouri Emploi Compétencei 
et du iervice public régional de formaton (Habilitaton de iervice public Socle 
compétencei de baie)

 Développer dei actoni de ieniibiliiaton à la lute contre l’illetriime au iein dei 
entrepriiei.

 Soutenir le déploiement d’un Centre Reiiource Illetriime à l’échelle Nouvelle-
Aquitaine pour développer l’appui auprèi de l’eniemble dei acteuri concernéi, 
l’animaton  dei  réieaux  de  proximité  et  la  ieniibiliiaton  au  repérage  et  à 
l’accompagnement dei publici en iituaton d’illetriime

 Identfer et analyier de manière concertée lei beioini de profeiiionnaliiaton 
dei  acteuri  de  la  préventon  et  de  la  lute  contre  l’illetriime  en  Nouvelle-
Aquitaine et partciper à ce ttre à l’élaboraton et à l’adaptaton de programmei 
et/ou d’actoni de profeiiionnaliiaton dei acteuri.

 Développer  lei  partenariati  néceiiairei,  notamment  avec  lei  Départementi, 
pour la déclinaiion opératonnelle de la feuille de route.

 Promouvoir la feuille de route au plan régional et dani lei territoirei afn d’en 
aiiurer l’appropriaton à l’échelle dei baiiini de vie.
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 Promouvoir  la  feuille  de route dani lei déclinaiioni  d’actoni de la itratégie 
natonale de préventon et de lute contre la pauvreté.
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4 Initancei et outli de miie en œuvre
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4.1 Les  instan c e s  de  gouvernan c e  de  la  feuille  
de  route

4.1.1 La  méthod e  d’élaboration  de  la  feuille  de  route

Le griupe prijet Illetrnsme 

La feuille de route pour la préventon et la lute contre l’illetrisme en Nouvelle-Aquitaine a été élaborée dans 
le  cadre  d’un  partenariat  entre  L’État,  la  Région  Nouvelle-Aquitaine,  la  Région  Académique  de  Nouvelle-
Aquitaine  en  lien  avec  les  rectorats  de  Bordeaux,  Limoges  et  Poiters,  le  COPAREF,  le  Centre  Ressources 
Illetrisme  et  Analphabétsme  (CRIA),  les  missions  illetrisme  des  CARIF  OREF11 des  anciennes  régions  et 
l’ANLCI. 

Réuni dès l’année 2017, ce groupe projet a dans un premier temps identfé 6 orientatons stratégiques, puis  
s’est réuni à plusieurs reprises entre janvier 2018 et avril 2019 afn d’organiser la consultaton des territoires 
et de fnaliser l’écriture de la feuille de route.

La cinsultatin des terrntinres

Une phase de consultaton a ensuite été organisée en 2018 de manière à mobiliser l’ensemble des territoires 
de Nouvelle-Aquitaine autour de la feuille de route et d’aboutr à un document co-construit. 

Deux principaux types d’acteurs ont été consultés :

- Les conseils départementaux des 12 départements de Nouvelle-Aquitaine
- Un ensemble d’acteurs ayant développé une expertse sur la thématque de l’illetrisme

Cete consultaton s’est déroulée en trois étapes : 

- Entre mars et avril, à travers une série d’entretens individuels à partr desquels les axes ont pu être 
modifés et déclinés en objectfs et une première version de feuille de route proposée au groupe de 
travail régional Illetrisme.

- En juin, à l’occasion d’une rencontre régionale, qui a permis de fnaliser la feuille de route (ajustement  
/  validaton  technique,  propositons  de  recommandatons  et  d’indicateurs  de  suivi  dans  le  cadre 
d’ateliers de travail…).

- En 2019, avec la poursuite des travaux et la validaton fnale de la démarche.

4.1.2 La  gouvernan c e  de  la  feuille  de  route  au  niveau  régional

Le cimnté de pnlitage

La feuille de route fait l’objet d’un suivi au niveau régional par un comité de pilotage. Celui-ci s’inscrit dans la  
contnuité du groupe projet mis en place pour l’élaboraton de ce document de référence. 

Le comité de pilotage est animé par le Préfet de Région (SGAR). Il est composé de la manière suivante : le 
rectorat  de  la  Région  Académique,  la  région  Nouvelle-Aquitaine,  le  Centre  de  Ressources  Illetrisme  et 
Analphabétsme (CRIA) Nouvelle-Aquitaine et l’ANLCI.

Instance de pilotage et de suivi, il veille à la déclinaison opératonnelle des engagements communs pris par les  
signataires. Il se réunit 1 fois par an pour réaliser un bilan annuel des réalisatons qui sera ensuite présenté au  
comité technique régional.

11Processus de fusion absorpton des 3 structures CARIF OREF, créaton de Cap Méters Nouvelle-Aquitaine 
(CMNA).Le Centre Régional Vincent Merle de Pessac en est le siège social.
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Il appuie ainsi le correspondant de l’ANLCI dans sa mission d’animaton et de suivi de la feuille de route. Pour  
cela, il désigne en son sein un responsable du suivi pour chacun des axes, qui sera chargé de renseigner les 
indicateurs correspondants à ces derniers.

Le secrétariat du comité de pilotage est assuré par le correspondant régional de l’ANLCI. 

Le comité de pilotage se réunit à l’initatve des signataires de la feuille de route.

Le cirrespindant régninal de l’ANLCI

S'appuyant sur les orientatons natonales, le correspondant régional de l’ANLCI est nommé par le Préfet de 
Région sur sollicitaton de l'ANLCI.  Il  assure l'animaton,  la promoton et la coordinaton de la lute contre 
l'illetrisme et de l'accès aux savoirs de base en région, en artculaton avec la structure en charge de l’appui à 
la politque du Conseil régional Nouvelle-Aquitaine en matère de lute contre l’illetrisme. Il est chargé du suivi  
annuel de la feuille de route, avec l’appui des membres du comité de pilotage parmi lesquels ont été désignés 
des responsables du suivi des axes. 

Le cimnté technnque régninal

Cete instance  associe  largement  les  acteurs  de  la  région  impliqués  dans  la  préventon et  la  lute contre 
l’illetrisme.  C’est  un espace  d’échanges  de  pratque  et  d’informaton des  partes  prenantes,  ainsi  qu’une 
instance de suivi de la feuille de route. Il pourra privilégier chaque année un des axes de la feuille de route ou 
une thématque partculière, sur le modèle des « forums des pratques » organisés par l’ANLCI.

Il est réuni une fois par an pendant toute la durée de mise en œuvre de la stratégie régionale.

Gouvernance partagée de la feuille de route

Les instances de gouvernance pourront également être ouvertes à d’autres partenaires tels que les conseils 
départementaux et les branches professionnelles à chaque fois que nécessaire.

Des  groupei de travail  ad’hic pourront  être  mis en place de manière  à conduire  les  travaux au sein  de 
certaines actons qui auront été identfées à l’occasion des réunions annuelles du comité technique régional. 
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4.2 Le  suivi  et  l’évaluation

Un tableau de bird de sunvn

Dans un contexte où les actons sont de nature très diverse et menées par des opérateurs multples, la feuille  
de route ne vise pas un suivi exhaustf de l’ensemble des actons menées en Nouvelle-Aquitaine en matère de 
préventon et lute contre l’illetrisme.

Un nombre restreint d’indicateurs de suivi  sont identfés par axe et objectfs,  de manière à permetre un 
premier niveau de capitalisaton des actons mises en œuvre au niveau régional (voir annexe 5.4). Notons qu’il  
s’agit essentellement d’indicateuri de réaliiaton, sélectonnés pour leur représentatvité (par rapport à l’axe 
ou à l’objectf) et leur capacité à être renseignés. En ce qui concerne les  indicateuri de réiultat identfés, 
ceux-ci ne seront mesurables que lorsque les actons seront sufsamment engagées. Ils seront renseignés à la 
fn de la période de mise en œuvre de la feuille de route, et n’ont pas vocaton à être intégrés au bilan annuel.

Le suivi est réalisé une fois par an, au troisième trimestre, à travers l’actualisaton d’un tableau de bord, mis à 
jour chaque année par le correspondant régional de l’ANLCI, avec l’appui des membres du comité de pilotage 
parmi lesquels ont été désignés des responsables du suivi des axes 

Un bnlan annuel des réalnsatins 

Un bilan annuel des réalisatons est examiné à l’occasion de la réunion annuelle du comité de pilotage, qui en 
fait ensuite une resttuton au comité technique régional.  Les membres du comité technique régional sont 
invités à cete occasion à enrichir le bilan annuel des réalisatons en faisant part au comité de pilotage des  
actons menées au niveau des territoires.

Une évaluatin fnale décndée par le cimnté de pnlitage

L’évaluaton a une visée stratégique, elle apporte une réponse à trois demandes :

- Politque (des décideurs) : elle doit permetre d’apprécier la performance du plan et de l’ajuster (dans 
cete génératon ou dans la prochaine) pour le rendre plus efcace, c’est donc un outl d’aide à la 
décision ;

- Technique (opérateurs et partenaires associés à sa mise en œuvre) : en appréciant les modalités de 
mise en œuvre du plan et de fonctonnement du partenariat avec l’objectf de l’améliorer ;

- Citoyenne : en donnant de la visibilité aux actons engagées. 

Le comité de pilotage est l’initateur de l’évaluaton, il en défnit le champ et les objectfs, valide ses résultats  
et décide des suites à lui donner. L’évaluaton peut être globale à l’ensemble du plan ou ciblée sur quelques 
actons qui soulèvent un questonnement spécifque.

Si le comité de pilotage la mandate, cete évaluaton fnale est réalisée dans les derniers mois de la feuille de 
route et vise avant tout à apprécier ses résultats et à en trer des enseignements dans la perspectve d’une 
nouvelle stratégie politque en matère de préventon et de lute contre l’illetrisme.

Elle vise à comprendre quels sont les mécanismes qui ont permis ou non d’ateindre les objectfs escomptés.
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4.3 Des  outils  à  disposition  des  acteurs  de  
terrain

4.3.1 Le  numéro  vert  «  Illettrisme  Info  Servic e  »  : 0800  11  10  
35

Lancé au niveau natonal par l’ANLCI en 2015, ce numéro est destné à toutes personnes cherchant de l’aide, 
des informatons, des conseils sur l’illetrisme, qu’elles soient professionnelles ou personnes concernées.

Les  appels  sont  gratuits  et  redirigés  vers  le  Centre  Ressources  Illetrisme  correspondant  au  territoire  de 
l'appelant afn d’apporter une réponse au plus proche des personnes.

4.3.2 Des  ressour c e s  ac c e s s i bl e s  à  tous

Plusieurs  organismes  proposent  des  outls  d’informaton-sensibilisaton  susceptbles  d’appuyer  les 
intervenants  impliqués  directement  ou  indirectement  dans  des  actons  de  préventon  et  de  lute  contre 
l’illetrisme. Les paragraphes suivants en présentent quelques-uns.

Les iutls de l’ANLCI

L’ANLCI  met  à  dispositon  des  acteurs  de multples  outls  d’informaton /  sensibilisaton  /  formaton sous 
format papier ou en ligne. A ttre d’exemple, la formaton digitale ouverte "comprendre, repérer, agir face aux  
situatons d'illetrisme", qui s’organise autour de deux modules : 

- Le module « Illetrisme, notons de base », d’une durée d’un quart d’heure, s’adresse à tous ceux qui  
occupent des fonctons d’accueil (agents de mairie, de préfecture, des caisses d’allocatons familiales 
…) susceptbles de rencontrer des personnes en difculté avec les savoirs de base. Il permet d’être au  
clair sur les défnitons,  de détecter les situatons d’illetrisme à l'occasion du traitement d'un dossier  
administratf, d'un entreten téléphonique, d’un rendez-vous … et d’aborder le sujet de l’illetrisme 
avec une posture et un vocabulaire adaptés pour ne pas gêner les personnes et ne pas être gêné soi-
même.

- Le module « Illetrisme, formaton approfondie », d’une durée d’une heure, s’adresse en partculier  
aux personnes  chargées de l’orientaton et de l’évoluton professionnelle  (conseillers  en évoluton 
professionnelle des Fongecif, Pôle emploi, Missions locales, …).

Page accessible à l’adresse suivante : 

L’ANLCI met également à dispositon des acteurs plusieurs outls de communicaton :

- Son  site  Internet  comprend  un  « portail  des  régions », avec  une  page  consacrée  à  la  Nouvelle-
Aquitaine. Celle-ci dispose d’un fl d’actualité dont les acteurs de terrain peuvent s’emparer.

- L’ANLCI  publie également chaque mois une letre électronique « e-lci » qui relaie notamment   les 
initatves locales.

Pour  faire  publier  une actualité  sur  le  portail  des  régions  ou la  letre  électronique  de  l’ANLCI,  contacter  :  
virginie.lamontagne@anlci.fr ou 

Les iutls du Rectirat de Birdeaux

L’entrée «lute contre l’illetrisme » du site académique étant en cours de restructuraton, il est possible de  
trouver actuellement de nombreuses ressources (l’acte de lecture : la compréhension en lecture ; la grande 
difculté en lecture/écriture ;  les troubles spécifques du langage etc.) sur le site disciplinaire de letres et 
langues et sur le même site à l’entrée « maîtrise de la langue ».
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On pourra également consulter le site du CASNAV de l’académie de Bordeaux, ainsi que  le site consacré à 
l’Éducaton Prioritaire. 

Les iutls du Rectirat de Lnmiges

Plusieurs outls sont disponibles autour du repérage des difcultés linguistques ou langagières des élèves et 
des remédiatons à apporter, notamment des fches-ressources de la mission maîtrise de la langue/prévennon  
de l’illetrisme du rectorat de Limoges et des outls d’accompagnement concernant la scolarisaton des élèves 
français d’origine mahoraise (Vade Mecum en direcnon des équipes qui accompagnent ces élèves).

Pages accessibles à l’adresse suivante : htp://pedagogie5.ac-limoges.fr/casnav/

Les iutls du Rectirat de Pinters

Le  rectorat  de  Poiters  présente,  sur  l’espace  pédagogique  de  son  portail  Académique,  plusieurs  pages  
consacrées  à  la  préventon de  l’illetrisme.  On y  trouve  notamment  une  page  réservée  aux  «  ressources 
pédagogiques et didactques » qui content de nombreuses fches actons.

Page accessible à l’adresse suivante :

htp://ww2.ac-poiners.fr/illetrisme/spip.php?rubrique31  

Les iutls du Centre Ressiurces Illetrnsme et Analphabétsme Niuvelle-Aquntanne

Le  CRIA de Nouvelle-Aquitaine consttue une ressource de proximité, au service des acteurs de terrain. Ses 
missions sont multples :

- Mise à dispositon de Ressources au siège du CLAP et dans les diférents espaces ressources réparts 
sur le territoire régional

- Appui méthodologique aux insttutonnels
- Appui méthodologique et pédagogique aux organismes de formaton, associatons, réseaux d’accueil, 

ainsi qu’aux OPCO et entreprises
- Sensibilisaton et formaton au repérage des situatons d’illetrisme des diférents réseaux 

prescripteurs et « orienteurs » de l’inserton socio-professionnelle et des entreprises
- Animatons territoriales qui visent la coordinaton et la mise en réseau des acteurs
- Veille technique et pédagogique et capitalisaton de ressources 

Le CRIA propose notamment un programme de formaton avec des modules à destnaton des prescripteurs et 
des formateurs. Ces animatons professionnalisantes sont délocalisées suivant les besoins des territoires. 

Son site Internet présente :

- une cartographie de l’ofre de formaton de base
- un programme de formaton et d’animatons 
- de nombreuses publicatons
- une informaton sur les dispositfs en cours

Page accessible à l’adresse suivante : 

Une page spécifque sera consacrée aux fches témoignages recueillies auprès des acteurs de de la préventon 
et de la lute contre l’illetrisme de Nouvelle-Aquitaine, de manière à faciliter leur éventuelle transpositon 
d’un territoire à l’autre.

Les iutls de Cap Méters Niuvelle-Aquntanne (CMNA) 

Cap Méters Nouvelle-Aquitaine a pour mission :
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- l’informaton sur la formaton à travers la collecte et la difusion de l’informaton la plus fable et la 
plus complète sur l’ofre de formaton et sur l'évoluton des dispositfs

- l’observaton et l’analyse de la relaton formaton- emploi et de ses évolutons, 
- l’appui aux politques publiques, 
- l’accompagnement et l’outllage des acteurs 

 Elle  s'adresse  de  façon  transverse  à  l’ensemble  des  professionnels  de  l’éducaton,  de  la  formaton,  de 
l’orientaton et de l’emploi à travers la producton et la difusion d’informaton et de ressources en favorisant  
la coopératon et la mutualisaton entre ces acteurs et en proposant un programme de professionnalisaton. 

Elle  stmule  l’innovaton  et  l’expérimentaton  dans  les  domaines  de  la  formaton,  du  conseil  et  de 
l’accompagnement en réponse aux atentes et aux usages évolutfs des publics et des professionnels. 

Autres sntes ressiurces

htp ://www.anlci.gouv.

htp ://www.illetrisme-journées.fr/

htp ://www.cernfcat.clea.fr

htp ://www.facebook.com/ANLCI-Agir-ensemble-contre-lilletrisme-1385840864988294/

htp ://www.illetrisme-solunons.fr/

4.3.3 Des  outils  de  financ e m e nt  multiples

Les siurces de fnancement mibnlnsables

La lute contre l’illetrisme est une compétence partagée, qui relève aussi bien des pouvoirs publics, du monde 
économique  et  de société  civile.  Elle  ne peut  réussir  qui  si  toutes  les  forces  de notre  pays  s’y  engagent  
conjointement et en bonne intelligence.

Que ce soit sous la forme de subventons ou d’appels à projet,  diférentes sources de fnancement sont à 
dispositon des acteurs qui souhaitent développer et metre en place des actons de préventon et de lute 
contre l’illetrisme. La liste suivante en recense les principaux :

- Région Nouvelle Aquitaine ;
- Budget Inserton des conseils départementaux et souten à la vie associatve des conseils 

départementaux ;
- Intercommunalités (communauté de communes, communautés d’agglomératon, métropoles) ;
- Fonds Social Européen ;
- État ;
- Budget associé aux Aides au développement à l’emploi et aux compétences (ADEC)
- Mécénat : Orange, SNCF, Caisse d’épargne…..
- OPCO ;
- ….

Le Plan d’Investssement dans les Cimpétences (PIC)

Visant à former à terme un million de jeunes peu qualifés et un million de demandeurs d’emploi de longue 
durée faiblement qualifés, le Plan d’Investssement dans les Compétences du gouvernement prévoit au niveau 
natonal  un efort  de 15 milliards d’euros qui sera conduit  entre  2018 et 2022  pour  consolider  la  reprise  
économique et la cohésion de notre société à travers notamment :

- un ensemble de mesures pour favoriser des parcours « sur mesure » de formaton vers l’emploi, 
combinant un diagnostc des compétences numériques, la consolidaton des savoirs de base, une 
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orientaton ciblée en lien avec l’évoluton et les besoins des entreprises et enfn un accompagnement 
visant systématquement un emploi à la clé ;

- le développement d’outls plus performants et innovants. Le Plan encouragera l’émergence d’une 
ofre de formaton plus efcace, plus pertnente et plus innovante, notamment par le lancement 
d’appels à projets d’expérimentatons et innovatons sur l’ensemble des territoires. Il contribuera 
encore à la modernisaton des organismes de formaton, et accélèrera leur transiton numérique ;

- le déploiement d’une nouvelle plateforme du Compte personnel de formaton (CPF).

Dans  ce  contexte,  la  Région  Nouvelle-Aquitaine  a  signé  avec  l’État  le  18  janvier  2019  le  PACTE  régional  
d’investssement  dans  les  compétences.  Celui-ci  vise  à  proposer  60  000   parcours  supplémentaires  de 
formaton à destnaton des publics les plus fragiles. 

Le PACTE 2019-2022

Dans la contnuité du contrat d’amorçage du PIC, le PACTE 2019-2022, doté de plus de 500 millions d’euros  
pour  4  ans,  vise  au-delà  de  la  simple  logique  additonnelle,  une  refonte  en  profondeur,  voire  une 
transformaton de l’ensemble du système de formaton. 

Le  PACTE se décline  sous la  forme de 3  axes  qui  sont prévus  par  le  cadre  de réponse élaboré par  l’État  
(insistance sur les parcours qualifants vers l’emploi, sur la modernisaton des contenus et modalités de mise 
en œuvre des formatons). Le PACTE porte une atenton partculière aux publics en difculté avec les savoirs  
de base, notamment à travers son axe 2 – Garantr l’accès des publics fragiles aux parcours qualifants par la 
consolidaton  des  compétences  clés.  A  partr  d’un  diagnostc  étayé  des  besoins  des  publics  les  plus  en  
difculté, ne disposant pas des compétences clés, et des réponses spécifques ofertes, il porte l’ambiton de 
soutenir des propositons de parcours innovants et d’amplifcaton de l’accès de ces publics prioritaires à la  
formaton.
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5 Annexei
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5.1 Glos s aire

• ALCA : Agence Livre, Cinéma, Audiovisuel

• ANLCI : Agence natonale de lute contre l’illetrisme

• APEC : Associaton pour l'emploi des cadres

• B2IA : Brevet Informatque et Internet Adultes

• CAF : Caisse d’allocatons familiales

• CARIF : Centres d'animaton, de ressources et d'informaton sur la formaton 

• CCAS : Centre communal d'acton sociale

• CD : Conseil départemental

• CFA : Centres de formaton d'apprents

• CléA :  Certfcat de connaissances et de compétences professionnelles

• CMNA : Cap Méters Nouvelle-Aquitaine 

• CNFPTLV : Conseil natonal de la formaton professionnelle tout au long de la vie  

• COPAREF : Comité Paritaire Interprofessionnel Régional pour l'Emploi et la Formaton Professionnelle

• CPRDFOP : Contrat  de  plan  régional  de  développement  de  la  formaton  et  de  l'orientaton 
professionnelles

• CREFOP : Comité Régional de l'emploi, de la formaton et de l'orientaton professionnelles

• CRI : Centre Ressources Illetrisme

• DDCSPP : Directon départementale de la cohésion sociale et de la protecton des populatons

• DDL : Détectés en difculté de lecture

• DPLAI : Dispositf Permanent de Lute contre l'Analphabétsme et l'Illetrisme

• E2C :Ecoles de la 2ème chance

• ESPE : Ecole Supérieure du Professorat et de l'Educaton

• FLE : Français Langue étrangère

• IEN : Inspecteurs de l'Éducaton natonale

• IVQ : Informaton Vie Quotdienne (enquête INSEE)

• JDC : Journée défense et citoyenneté

• OPCO : Opérateur de Compétences

• OREF : Observatoires régionaux emploi formaton

• PDI : Programme départemental d'inserton

• PEC :Parcours emploi compétences

• PIC : Plan d’Investssement Compétences

• PJJ : Protecton Judiciaire de la Jeunesse

• PMI : Protecton maternelle et infantle

• PTI : Pacte territorial d’inserton

• QPV : Quarter prioritaire de la politque de la ville

• RCCSP : Référentel des compétences clés en situaton professionnelle

• SIAE : Structure d’inserton par l’Actvité Economique
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5.2 Définitions

Sources : sites de l’ANLCI et www.programmealphab.org 

Analphabétime. On parle d’analphabétsme pour désigner des personnes qui n’ont jamais été scolarisées. Il 
s’agit pour elles d’entrer dans un premier niveau d’apprentssage.

ANLCI - Agence Natonale de Lute Contre l’Illetriime. Groupement d’intérêt public créé en 2000. Son rôle 
est de fédérer et d’optmiser les énergies, les actons et les moyens des décideurs et des acteurs pour prévenir  
et luter contre l’illetrisme et pour accroître leur visibilité et leur efcacité.

 

Alphabétiaton. Enseignement de la lecture et de l'écriture à une personne qui n’a pas ou peu été scolarisée 
dans son pays d’origine. Elle n’a jamais ou peu appris le code écrit dans leur langue maternelle (numératon,  
lecture,  écriture,  repérage  dans  l’espace...).  Le  terme  d'analphabétsme  est  utlisé  pour  désigner  des 
personnes qui n’ont jamais été scolarisées. Il s’agit pour elles d’entrer dans un premier niveau d’apprentssage.

 

ASL.  Atelier  de Savoirs  Sociolinguistques  dont l’un  des  objectfs  principaux  est  d’enseigner  à la  personne 
migrante, en plus du français, le rôle social qui est atendu d'elle. La personne acquière des connaissances et 
des repères sur l'usage des diférents espaces sociaux en France.

Compétencei de baie.  Le choix du mot « compétences de base » par rapport à « savoirs de base » illustre la 
volonté d’inscrire les démarches d’apprentssage dans une approche pragmatque dont le but est de permetre 
la  capacité  à  agir  dans  les  situatons  de  la  vie  courante  par  l’utlisaton  des  compétences  de  base  (plus 
d’aisance, plus d’autonomie). L’acquisiton des savoirs de base ne trouve son sens si elle débouche sur une 
mise en œuvre dans des situatons concrètes de la vie quotdienne, sociale, professionnelle ou familiale. 

Les compétences de base : 

- Compétences langagières : communiquer à l’oral et à l’écrit (lire et écrire)
- Compétences mathématques : calcul des quanttés, résoudre des problèmes
- Compétences cognitves : se repérer dans l’espace et le temps, capacités de raisonnement et de 

mémorisaton,
- Utliser des technologies de l’informaton et de la communicaton
- Apprendre, trer les enseignements de l’expérience
- Ouverture culturelle

Compétencei  cléi. Ce  sont  les  compétences  dont  chaque  personne  a  besoin  pour  obtenir  un  emploi  et  
parvenir à la satsfacton personnelle, à l'inclusion sociale et à la citoyenneté actve dans le monde actuel axé  
sur la connaissance. Elles correspondent au niveau qui devrait être ateint en fn de scolarité obligatoire. La 
formaton des adultes doit permetre à tous les adultes de développer et d’entretenir ces compétences tout 
au long de la vie. Elles sont défnies par : l’OCDE (2000), l’Europe (2006), le socle commun de connaissances et 
compétences de l’éducaton natonale (2006). En France, un marché de l’État pour la formaton aux adultes  
s’appelle « compétences clés » et compte 5 compétences. Les diférents référentels sont téléchargeables sur 
internet.

CléA. Afn notamment de valider  la formaton Compétences Clés,  la certfcaton CLéA a été créée par un 
décret du 13 février 2015. En efet, pour rappel, le dispositf Compétences Clés n’est pas certfant (ce qui est  
aujourd’hui difcile à valoriser, et qui est désormais exigé pour une prise en charge via le CPF) .CLéA certfe  
l’acquisiton d’un socle de connaissances et de compétences professionnelles. Cete certfcaton (cf. lexique) a  
pour  objectf  d’améliorer  «  l’employabilité  »  des  personnes,  notamment  des  personnes  non  diplômées 
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(qu’elles recherchent un emploi ou qu’elles soient déjà en emploi). Des centaines d’OF en France sont habilités 
« CLéA » dans le cadre de regroupements (AFPA, GRETA, UROF …). www.certfcat-clea.fr

 

CRIA -  Centre  de  reiiourcei  illetriime  et  analphabétime.  Il  s’agit  d’un  espace  d’animaton à  vocaton 
régionale ou départementale qui contribue à l’amélioraton des actons de lute contre l’illetrisme. Il a pour 
mission principale l’appui pédagogique et technique à tout acteur du domaine. Il propose aussi parfois des 
formatons de formateurs.

 

FLE - Françaii Langue Etrangère. Désigne à l'origine l’enseignement /apprentssage du français à l’étranger 
dans des contextes non francophones ou pour des étudiants de passage en France. Le français est alors appris 
dans un but professionnel, culturel, touristque ou personnel. Par extension, on utlise fréquemment ce terme 
pour l'enseignement du français en France, pour des publics migrants. Un apprenant dit "FLE" est un étranger 
qui a besoin d’apprendre la langue française qui lui est étrangère. 

  

FLS  -  Françaii  Langue  Seconde. Un  apprenant  FLE  qui  décide  de  rester  en  France,  pour  des  raisons 
personnelles ou professionnelles, devra contnuer d’apprendre le français dans un but d’intégraton. Ce sigle 
désigne également le français langue de scolarisaton des enfants nouvellement arrivés en France.

 

Garante Jeunei. La Garante jeunes est un droit ouvert qui s’adresse aux jeunes de 16 à moins de 26 ans, en  
situaton  de précarité  qui  ne  sont ni  en  emploi,  ni  en  formaton,  ni  en  étude  (NEET).  Pour  favoriser  leur 
inserton dans l’emploi, ils sont accompagnés de manière intensive (temps plein) et collectve et bénéfcient de 
mises en situaton professionnelle. Cet accompagnement est assort d’une aide fnancière pour faciliter leurs  
démarches d’accès à l’emploi. Après une période d’expérimentaton dans plusieurs départements, la Garante 
jeunes est généralisée à toute la France y compris dans les départements d’outre-mer depuis le 1er janvier  
2017.

Illetriime. On parle d’illetrisme pour des personnes qui,  après avoir  été scolarisées en France, n’ont pas 
acquis  une maîtrise  sufsante de la lecture,  de  l’écriture,  du calcul,  des compétences  de base,  pour  être  
autonomes dans les  situatons  simples  de la vie  courante.  Malgré  ces  défcits,  les  personnes  en situaton  
d’illetrisme ont acquis de l’expérience, une culture et un capital de compétences en ne s’appuyant pas ou peu 
sur la  capacité à lire et à écrire.  Certaines  ont pu ainsi  s’intégrer  à la vie  sociale et  professionnelle,  mais  
l’équilibre est fragile, et le risque de marginalisaton permanent. Il s’agit pour elles de réapprendre, de renouer  
avec la culture de l’écrit, avec les formatons de base, dans le cadre de la politque de lute contre l’illetrisme.

Le mot illetrisme est un néologisme créé en 1981 par ATD Quart Monde afn de désigner les personnes ayant 
une  connaissance  insufsante  de  l'écrit,  bien  qu’ayant  été  scolarisées  dans  notre  pays.  Auparavant,  la 
défniton de l'UNESCO de l'analphabétsme ne permetait pas de faire cete distncton.

860 millions d’hommes et de femmes sont, dans le monde, confrontés à l’incapacité de lire et d’écrire, privés  
des plus simples compétences de base.  Les pays industrialisés,  où la scolarité est  obligatoire,  ne sont pas 
épargnés.

Pour qualifer cete situaton, qui touche tous les âges de la vie, et la distnguer de celle de personnes qui ne  
sont jamais allés à l’école, la France a donc choisi le terme d’illetrisme. Un mot dur, qui suscite la réacton,  
l’indignaton, mais qui est encore aujourd’hui nécessaire pour que ceux qui y sont confrontés ne soient pas 
oubliés, car ils ont pour caractéristque de chercher à cacher une situaton trop souvent synonyme d’échec. 
Pourtant faire face aux situatons de la vie quotdienne sans avoir recours à l’écrit exige beaucoup de courage 
et de volonté, et la mise en place d’habiles stratégies de contournement. (ANLCI).

Parcouri  emploi  compétencei. A  partr  de janvier  2018,  les  contrats  aidés  sont transformés en parcours 
emploi compétences. La mise en œuvre des parcours emploi compétences repose sur le triptyque emploi-
formaton-accompagnement : un emploi permetant de développer des compétences transférables, un accès 
facilité à la formaton et un accompagnement tout au long du parcours tant par l’employeur que par le service 
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public de l’emploi, avec pour objectf l’inclusion durable dans l’emploi des personnes les plus éloignées du 
marché du travail.
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5.3 La  méthode  d’élaboration  de  la  feuille  de  
route

La feuille de route pour la préventon et la lute contre l’illetrisme en Nouvelle-Aquitaine a été construite 
par étapes, depuis les premières réfexions préparatoires en 2017, jusqu’à son adopton mi-2018 :

Étape 1

Mise en place du groupe projet Illetrisme (SGAR, Région 
Nouvelle-Aquitaine,   les  trois  académie  consttuant  la 
Région  Académique,  centre  ressources  illetrisme  / 
missions  illetrisme  des  CARIF  OREF   des  anciennes 
régions, ANLCI)

Étape 2 Identfcaton par le groupe projet des 6 axes stratégiques 
de la feuille de route

Étape 3
Consultaton des conseils départementaux et d’autres 
acteurs impliqués dans la préventon et la lute contre 
l’illetrisme sur le territoire de la Nouvelle-Aquitaine

Étape 4
Appel  à  contributons  écrites  sous  forme  de  fches 
témoignages  pour  la  « boîte  à  outls »  de  la  feuille  de 
route

Étape 5

Séminaire  régional  de  travail  sur  la  feuille  de  route : 
présentaton  de  la  déclinaison  opératonnelle  des  axes 
stratégiques et propositons d’ajustements en plénière ; 3 
ateliers rédigent les recommandatons

Étape 6 Intégraton des observatons et contributons, fnalisaton 
de la feuille de route

Étape 7

Présentaton de la feuille de route au CREFOP

Signature
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5.4 Le  tableau  de  suivi  de  la  feuille  de  
route

5.4.1 Proposition  d’indic ateurs  de  résultats

Deux principaux indicateurs de résultat sont proposés :

- Evoluton du taux d’illetrisme en Nouvelle-Aquitaine (source : enquête IVQ-INSEE)
- Evoluton du taux de jeunes en difculté de lecture aux JDC réalisées en Nouvelle-Aquitaine (profls 1 

et 2 ; source : Etablissement du service natonal / les trois académies consttuant la région 
académique

5.4.2 Proposition  d’indic ateurs  de  réalisation

Le tableau suivant propose une liste d’indicateurs de réalisaton à suivre annuellement dans le cadre du suivi 
de la feuille de route : 

Axei Objectfi
Indicateuri de réaliiaton propoiéi 

(quanttatf ou qualitatf)

Source pour la 
remontée dei 

donnéei

Reiponiable du 
iuivi 

dei indicateuri 
de l’axe

1. Sensibiliser, 
informer et 
outller les acteurs 
au contact des 
publics fragiles 
pour mieux 
repérer et 
accompagner les 
personnes en 
situaton 
d’illetrisme

 1.1 Sensibiliser, 
informer et outller les 
intervenants du champ 
de l’inserton, du social 
et de l’éducaton

1.1.1 Nombre d’actons de 
sensibilisaton mises en place et de 
professionnels sensibilisés  1.1.2 
Nombre de personnes repérées par 
ces professionnels
1.1.3 Nombre de personnes orientées 
vers les plateformes d’accueil et 
d’orientaton
1.1.4 Créaton d’outls contribuant à la 
lisibilité de l’ofre de service

1.1.1 et 1.1.2 
Comité 
technique 
régional12

1.1.3 
Plateformes / 
CRIA

1.1.4 CRIA / 
CAP MÉTIERS 
NOUVELLE-
AQUITAINE 

 CRIA
 

1.2 Sensibiliser, 
informer et outller les 
employeurs à la 
problématque de 
l’illetrisme

1.2.1 Nombre de personnes orientées 
vers les plateformes d’accueil et 
d’orientaton par leurs employeurs
1.2.2 Mise en place de ressources en 
ligne à destnaton des employeurs

 1.2.1 
Plateformes / 
CRIA

1.2.2 CRIA
2. Faciliter 
l’entrée en 
formaton des 
personnes en 
situaton 
d’illetrisme 

2.1 Lever les freins 
administratfs à 
l’entrée des 
formatons 
« compétences de 
base »

2.1.1 Nombre de personnes degrés 1 
et 2 entrées en formaton 
compétences de base 
2.1.2 Nombre de comités techniques 
locaux illetrisme mis en place et 
nombre de réunions organisées par 
ces derniers

2.1.1 Région 
NA (prévoir 
outls de 
recueil)
2.1.2 Comité 
technique 
régional

 CRIA / Région 
NA / CAP 
MÉTIERS 
NOUVELLE-
AQUITAINE 
 
 

2.2 Augmenter la 
lisibilité de l’ofre de 
formaton disponible 
pour les personnes en 
situaton d’illetrisme

2.2.1 Créaton d’outls contribuant à la 
lisibilité de l’ofre de service
2.2.2 Nombre de structures 
répertoriées et départements couverts 
par cet outl
2.2.3 Nombre de comités techniques 
locaux illetrisme mis en place et 

2.2.1 (cf. 
1.1.3 : même 
indicateur)  
CRIA
2.2.2 CRIA
2.2.3 (cf. 2.1.2 
même 

12Le comité de pilotage de la feuille de route pourra demander aux acteurs invités à la réunion annuelle du 
comité technique régionale de transmetre les données dont ils disposent. 
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Axei Objectfi
Indicateuri de réaliiaton propoiéi 

(quanttatf ou qualitatf)

Source pour la 
remontée dei 

donnéei

Reiponiable du 
iuivi 

dei indicateuri 
de l’axe

nombre de réunions organisées par 
ces derniers

indicateur) 
Comité 
technique 
régional

2.3 Donner du sens à 
la formaton 2.3.1 Satsfacton des apprenants 

 2.3.1 
Plateformes / 
CRIA (prévoir 
outl de 
recueil) / CAP 
MÉTIERS 
NOUVELLE-
AQUITAINE 

3. Prévenir les 
ruptures de 
parcours et 
accompagner les 
personnes fragiles 
sur les 
compétences de 
base

3.1 Vérifer le degré 
d’acquisiton des 
compétences des 
personnes repérées 
comme fragiles sur les 
compétences de base

3.1.1 Nombre de dispositfs type 
plateformes d’accueil et d’orientaton 
déployés sur le territoire régional
3.1.2 Nombre de personnes accueillies 
par les plateformes
3.1.3 Nombre de personnes en 
situaton d’illetrisme reçues par les 
plateformes
3.1.4 Efets de la formaton sur les 
apprenants

3.1.1, 3.1.2, 
3.1.3, 3.1.4  
Plateformes / 
CRIA (prévoir 
outl de suivi 
pour le 3.1.4) 

 
 Région NA / 
CRIA
 

3.2 Mieux 
accompagner 
l’apprenant en levant 
les freins 
périphériques à 
l’entrée et aux 
diférentes étapes du 
parcours de formaton 

3.2.1 Nombre de personnes degrés 1 
et 2 entrées en formaton 
compétences de base
3.2.2 Nombre de personnes ayant 
interrompu en cours de route  leur 
formaton
3.2.3 Nombre de réseaux 
d’ambassadeurs existant 

3.2.1 (cf 2.1.1 : 
même 
indicateur) 
Région NA
3.2.2 Région 
NA
3.2.3 Comité 
technique 
régional

3.3 Prévenir les 
ruptures de parcours 
liées au numérique ou 
« illectronisme »

3.3.1 Nombre de formateurs formés 
au numérique pour les gens en 
situaton d’illetrisme 
3.3.2 Nombre de ters lieux validés

 3.3.1 Comité 
technique 
régional 
3.3.2 Comité 
technique 
régional 

4. S’appuyer sur le 
numérique, les 
actons 
culturelles, 
sportves, sociales 
et citoyennes

4.1 Prévenir et luter 
contre l’illetrisme en 
développant le goût de 
la lecture et de 
l’écriture

4.1.1 Nombre d’actons d’ouverture  à 
la lecture mises en place et nombre de 
partcipants
4.1.2 Nombre de bibliothèques du « 
3ème type » créées

 4.1.1 et 
4.1.2 Comité 
technique 
régional

 CRIA
 

4.2 Soutenir une ofre 
de formaton 
innovante prenant 
appui sur des outls de 
remédiaton variés 
comme le numérique, 
la culture ou le sport

4.2.2 Satsfacton des apprenants

 4.2.2 (cf. 
2.3.1 : même 
indicateur) 
Plateformes / 
CRIA (prévoir 
outl de 
recueil)

5. Mieux prévenir 
et prendre en 
compte les 
situatons 
d’illetrisme dans 
les territoires 
ruraux et les 
territoires 
couverts par la 

5.1 Mieux repérer, 
évaluer le niveau 
d’illetrisme et orienter 
les personnes sur ces 
territoires cibles

5.1.1 Nombre de dispositfs type 
plateformes d’accueil et d’orientaton 
déployés sur le territoire régional 
5.1.2 Nombre de personnes accueillies 
par les plateformes
5.1.3 Nombre de personnes en 
situaton d’illetrisme reçues par les 
plateformes
5.1.4 Créaton d’outls contribuant à la 

 5.1.1, 5.1.2 et 
5.1.3 (cf. 3.3.1, 
3.3.2, 3.3.3 : 
mêmes 
indicateurs) 
Plateformes / 
CRIA / CAP 
MÉTIERS 
NOUVELLE-

 
 
 Région NA / 
CRIA
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Axei Objectfi
Indicateuri de réaliiaton propoiéi 

(quanttatf ou qualitatf)

Source pour la 
remontée dei 

donnéei

Reiponiable du 
iuivi 

dei indicateuri 
de l’axe

politque de la 
ville

lisibilité de l’ofre de service

AQUITAINE 

5.1.4 (cf. 
1.1.3 : même 
indicateur) 
CRIA

5.2 Dans les territoires 
ruraux, encourager la 
diversité des réponses 
et inciter les 
organismes de 
formaton à déployer 
leurs actvités au plus 
près des besoins 

5.2.1 Nombre de bénévoles de ces 
territoires formés 
5.2.2 Modalités de fnancement des 
structures de proximité mises en place 
(marché public / subventons / AAP ; 
heure stagiaire / heure groupe…)

 5.2.1 CRIA / 
CAP MÉTIERS 
NOUVELLE-
AQUITAINE 
(prévoir outl 
de recueil) 
5.2.2 Région 
NA

5.3 Dans les territoires 
politque de la ville, 
mieux prévenir et 
luter contre 
l’illetrisme en 
renforçant la 
complémentarité des 
actons et des 
intervenants

5.3.1 Nombre d’intervenants de ces 
territoires sensibilisés 
5.3.2 Créaton d’outls contribuant à la 
lisibilité de l’ofre de service

 5.3.1 
CRIA(prévoir 
outl de 
recueil) 
5.3.2 (cf. 
1.1.3 : même 
indicateur) 
CRIA

6. Mieux prendre 
en compte les 
besoins des 
jeunes ayant 
besoin de 
renforcer leurs 
compétences de 
base

6.1 Prévenir 
l’illetrisme en 
détectant les élèves 
fragiles et en 
renforçant leur 
accompagnement 
avant la sorte du 
système scolaire

6.1.1 Baisse du taux d’illetrisme aux 
JDC
6.1.2 Baisse du taux de décrocheurs 
(notamment en CFA)

6.1.1 
Etablissement 
du service 
natonal / 
Rectorats
6.1.2 Plates-
formes de 
suivi et 
d'appui aux 
décrocheurs 
(Rectorats)

 
 
 Rectorat de 
Région 
Académique / 
Région NA

6.2 Repérer et évaluer 
le niveau d’illetrisme 
des jeunes fragiles 
sorts du système 
scolaire 

6.2.2 Nombre de jeunes en situaton 
d’illetrisme repérés et évalués

 6.2.2 Comité 
technique 
régional 

6.3  Concevoir des 
dispositfs 
d’accompagnement et 
de formaton adaptés 
aux jeunes

6.3.1 Nombre de jeunes sans 
qualifcaton entrés dans un parcours 
de formaton 

 6.3.1 Région 
NA

Autrei élémenti pour le iuivi

7. Gouvernance

Mobilisaton du 
partenariat au niveau 
régional

7.1.1 Nombre de comités techniques 
organisés
7.1.2 Nombre de partcipants à chaque 
comité technique

 7.1.1 et 7.1.2 
comité de 
pilotage

Signataires de 
la feuille de 
route

Mobilisaton du 
partenariat au niveau 
local

7 .2.1 Nombre de comités techniques 
locaux illetrisme mis en place et 
nombre de réunions organisées par ces 
derniers

7.2.1 (Cf. 
2.2.3 : même 
indicateur) 
Comité 
technique 
régional

Signataires de 
la feuille de 
route
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Convention de coopération renforcée 

 entre la Région Nouvelle-Aquitaine et Pôle emploi 

2020 - 2022 

ENTRE :  

La Région Nouvelle-Aquitaine, représentée par Monsieur Alain Rousset, Président du 

Conseil Régional, Hôtel de Région – 14 Rue François de Sourdis – 33077 Bordeaux Cedex. 

 

Ci-après désignée « la Région ». 

 

Et 

Pôle emploi, établissement public administratif, placé sous l’autorité de la Ministre chargée 

du travail, de l'emploi et de l’insertion, dont le siège est à Paris, 1 Avenue du Docteur Gley, 

Immeuble le Cinétic, Paris 75020, représenté par Frédéric Toubeau en sa qualité de 

Directeur régional Nouvelle-Aquitaine, dûment habilité à cet effet par l’article R. 5312-26 du 

Code du travail et domicilié en cette qualité au 87 Rue Nuyens, 33056 Bordeaux Cedex. 

 

Ci-après désigné « Pôle emploi ». 

 

Ci-après dénommés ensemble « les parties ». 

 

 

PREAMBULE 

La lutte contre le chômage et pour l’emploi est une priorité nationale, c’est également celle 

de la Région Nouvelle-Aquitaine. 

La loi NOTRe et la loi du 5 mars 2014 relative à l’emploi, à la formation professionnelle et à 

la démocratie sociale, renforcent les compétences des Régions. Elles permettent une plus 

grande articulation encore entre les politiques de l’emploi, de la formation, et les stratégies 

de développement économique des territoires. 

Parallèlement Pôle emploi a engagé une transformation importante autour de quatre axes 

principaux : une profonde déconcentration de ses moyens et de son action au plus près du 

territoire, l’accompagnement des recrutements des entreprises et en particulier des TPE-

PME, le développement d’une offre de services numériques ambitieuse, le renforcement de 

sa capacité à apporter un accompagnement intensif auprès des demandeurs d’emploi qui en 

ont le plus besoin.  
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En 2020, l’économie régionale est percutée par les conséquences de la crise sanitaire dite 

du COVID 19 qui va lourdement et durablement produire ses effets sur l’emploi et le travail.  

Nous faisons face aujourd’hui à plusieurs tendances qui appellent des réponses fortes, 

concertées :  

- un risque inédit de chômage de masse, de précarité et de pauvreté, qui pourrait 

renforcer l’exclusion des plus fragiles et notamment des jeunes.   

- une diminution importante des intentions de recrutement des entreprises et dans le 

même temps des difficultés de recrutement qui vont persister/s’accentuer dans 

certains secteurs, notamment ceux portés par le plan de relance.  

- une capacité de rebond très différenciée selon les territoires, liée au poids des 

secteurs les plus exposés sur chaque bassin d’emploi. 

- une évolution des besoins en compétences professionnelles des recruteurs selon les 

filières et les métiers. 

- des besoins en compétences transversales, compétences de base et 

comportementales qui se renforcent, avec un impact certain du télétravail. 

 

La formation jouera donc un rôle central dans l’adaptation et l’évolution des compétences 

afin d’accompagner le rebond de nos territoires. Elle constitue également un rempart efficace 

contre le chômage et le déclassement. L’appareil de formation a été lourdement secoué par 

la crise. Les incidences en matière d’organisation pédagogique et du point de vue 

économique devront donc être accompagnées. C’est notamment à ce titre que la Région 

s’est saisie de l’opportunité de piloter un Plan d’investissement dans les compétences (PIC) 

à destination des publics jugés prioritaires, en accord avec l’État. Signé jusqu’en 2022, le 

Pacte régional a ainsi été conclu pour proposer des parcours supplémentaires pour les 

personnes peu ou pas qualifiées ou pour des formations de remise à niveau, de maîtrise des 

savoirs de base, de remobilisation ou d’aide à l’élaboration de projets. Enfin le plan  

« 1jeune#1solution » engagé par l’Etat et mis en œuvre par la Région, complète ces  

mesures en permettant l’accès à des nouvelles formations qualifiantes vers les métiers 

d’avenir. 

Les plans de relance sectoriels portés par l’Etat et la Région Nouvelle Aquitaine viennent 

soutenir la compétitivité de l’économie, faciliter l’émergence de nouvelles filières. La relance 

se doit d’être également sociale. La sauvegarde de l’emploi, la formation professionnelle à 

destination des jeunes notamment, l’accompagnement des plus vulnérables, constituent 

dans notre région des axes d’intervention majeurs. 

Sous l’impulsion de l’Etat et de la Région, la conférence sociale qui s’est tenue en septembre 

2020 a permis d’aboutir à une charte partenariale mobilisant vers le même objectif 

l’ensemble des acteurs (Pôle emploi, partenaires sociaux, fédérations professionnelles, 

chambres consulaires) : « la sauvegarde des entreprises, des emplois et des compétences 

dans des conditions garantissant la santé des salariés, dans une perspective de 

développement durable ». Ces actions seront partagées avec le CREFOP.  

Cette charte partenariale, adossée aux priorités définies pour le développement 

économique, l’emploi et la formation du territoire au travers notamment du Schéma Régional 

de Développement Economique d’Innovation et d’Internationalisation (SDREII), du Contrat 

de Plan Régional de Développement des Formations et de l’Orientation Professionnelle 

(CPRDFOP) et, plus récemment, du Plan de transitions et de reconquête technologique 

« Nouvelle-Aquitaine Rebond », représentera la feuille de route stratégique et opérationnelle 

des deux partenaires.  

Ce nouveau contexte global, associé à une volonté affirmée d’agir en complémentarité, 

permettent  d’envisager une coopération renforcée entre Pôle emploi et la Région. Cela 
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traduit l’ambition de franchir une nouvelle étape décisive dans l’efficacité du service rendu 

aux demandeurs d’emploi et aux entreprises de notre territoire.  

 
LES OBJECTIFS DE LA CONVENTION 

La Région et Pôle emploi, acteurs incontournables de l’emploi, du développement 

économique et de la formation professionnelle, conjuguent leurs efforts et renforcent leur 

action en faveur de l’emploi, au bénéfice des entreprises et des demandeurs d’emploi. 

En 2017, une convention de partenariat renforcé «innovons ensemble pour l’emploi et la 

qualification en Nouvelle Aquitaine » a été signée pour traduire cette volonté commune.  

Achevée en 2019, elle a fait l’objet d’un bilan ; des travaux collectifs entre les services de la 

Région et de la Direction régionale de Pôle emploi et un séminaire réunissant les membres 

du COPIL, du COTECH et les Directeurs Territoriaux Pôle emploi et les cadres concernés de 

la Région) ont permis de poser les bases de la nouvelle convention. 

Cette phase de co-construction s’est appuyée sur les bonnes pratiques déjà développées, 

les enseignements de la relation usager au travers du Lab par exemple, les nouvelles 

orientations régionales et nationales, en lien notamment avec le Pacte régional 

d’investissement dans les compétences. 

Trois principes sous-tendent les actions déclinées dans cette convention :  

 la prise en compte des attentes des usagers – demandeurs d’emploi et employeurs – et 

la qualité des réponses qui leur sont apportées,  

 l’enjeu de la simplification des démarches et des conditions d’accès aux services est 

central dans la démarche, 

 l’accompagnement des transitions professionnelles doit participer à sécuriser les 

parcours d’emploi et de formation en favorisant le développement des compétences 

attendues par les entreprises du territoire  

Forte de ces trois principes, la présente convention fonde le partenariat renforcé entre Pôle 

emploi et la Région résolument orienté actions et résultats. Celui-ci s’articule autour de cinq 

axes stratégiques partagés :  

1. FACILITER L’ACCES A LA FORMATION 

2. FAVORISER L’ACCES  A L’EMPLOI ET ACCOMPAGNER LES ENTREPRISES 

DANS LEURS RECRUTEMENTS 

3. TERRITORIALISER L’ACTION  

4. RENFORCER LE CADRE DE COOPÉRATION REGIONALE 

5. INNOVER 

 

AXE 1 - FACILITER L’ACCES A LA FORMATION 

La Région et Pôle emploi considèrent comme une priorité de développer et faciliter 

l’information et l’accès à la formation des publics qui en sont les plus éloignés et 

notamment les publics visés par le Pacte régional d’investissement dans les 

compétences. 

Face aux évolutions rapides du marché du travail et les aux effets de la crise sanitaire, il 

importe d’intégrer aux réflexions partagées la diversité des caractéristiques et des besoins 

des publics, ainsi que la discontinuité des parcours professionnels. 

La Région et Pôle emploi partagent l’objectif de pleinement mobiliser les actions de 

formation collectives mises à disposition par la Région dans l’ensemble de la Nouvelle-
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Aquitaine. A cet effet, ils coordonnent leurs actions et  les déclinent sur l’ensemble du 

territoire selon les 3 actions suivantes :  

 

ACTION 1 : Améliorer la lisibilité de l’offre de formation et accompagner l’accès à 

l’information 

Objectifs : simplifier et fluidifier les modalités d’accès à la formation. 

Dans un contexte caractérisé par la désintermédiation de l’accès à la formation et à 

l’emploi, et par des évolutions continues des modalités de formation, il s’agit de donner à 

voir et de mobiliser l’ensemble des possibilités, en matière d’offre comme de ressources, 

pour se former. Dans ce paysage complexe, les partenaires affirment la priorité d’une 

attention soutenue à l’accompagnement des personnes les moins autonomes. A cet effet, 

l’action de l’intermédiaires/prescripteurs demeure cruciale. 

La Région et Pôle emploi promeuvent des parcours de formation « sans couture », 

alternant des périodes de formation, d’emploi et de césure.  

A cet effet, ils insistent sur les points suivants :  

o Lisibilité de l’offre  de formation 

La Région s’engage à créer les conditions d’une information précise et actualisée sur 

l’offre collective de formation qu’elle déploie. Elle mobilise Cap Métiers Nouvelle-

Aquitaine et les organismes de formation pour assurer la communication la plus large et 

la plus qualitative possible sur les  actions déployées. Avec ses partenaires, dont Pôle 

emploi, la Région veille à toucher l’ensemble des publics, notamment les plus fragiles, 

inscrits à Pôle emploi ou non-inscrits.  

Sous l’égide du COTECH, la Région et Pôle emploi conviennent d’organiser une 

instance technique de veille et de suivi sur la lisibilité de l’offre de formation afin d’outiller 

et d’éclairer les actions des différentes parties prenantes (Région, Pôle emploi, Cap 

Métiers, organismes de formation, autres prescripteurs…). Cette instance propose le cas 

échéant au  COTECH les actions nécessaires et les évolutions attendues pour améliorer 

la pleine mobilisation de l’offre de formation disponible.  

 

o Accessibilité au plus grand nombre de l’information sur l’offre de formation 
 

- en multipliant et diversifiant les supports de communication 

La Région et Pôle emploi portent leur attention sur des solutions de 

communication innovantes, dans une logique de marketing de l’offre 

affirmée. En lien avec Cap Métiers Nouvelle-Aquitaine, ils mobilisent la diversité 

des outils (tutoriels, webinaires, programme de professionnalisation…), en 

insistant sur le digital, pour toucher tous les publics et les prescripteurs de 

formation (Pôle emploi, Missions Locales, Cap emploi, Conseil départemental, 

PLIE...etc.).  

- en assurant la qualité de la prescription 

Lisibilité et accessibilité posent les bases d’une prescription de qualité permettant 

de sécuriser les parcours de formation. En concertation étroite avec la Région et 

dans le cadre de sa mission d’opérateur CEP, Pôle emploi poursuit son 

engagement à travailler sur la qualité de la prescription. Celui-ci s’engage à 

mobiliser et à accompagner ses équipes pour une mobilisation optimale de l’offre 

de formation disponible et alerte la Région sur les difficultés de prescription 

observées. La Région s’engage à donner aux prescripteurs une visibilité la plus en 
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amont possible de l’offre de formation (places prescriptibles, détail du contenu de 

la formation, lieux de réalisation, ..). Elle veille également à diffuser les objectifs 

partagés sur la qualité de la prescription vers les autres acteurs qui concourent à 

mettre en relation des candidats à la formation avec les organismes de formation.  

- En organisant et systématisant les rencontres entre acteurs 

Chaque année, afin d’impliquer activement les organismes de formation dans la 

démarche, la Région organise des échanges (au moins une rencontre physique 

annuelle) avec les organismes de formation et les structures qui accompagnent et 

prescrivent, au niveau régional et au niveau local.  

De manière régulière, les équipes territoriales de Pôle emploi et de la Région 

évaluent ensemble les conditions de mise en œuvre des actions de formation et 

proposent les mesures correctives face aux difficultés rencontrées tenant à la 

typologie, le nombre, temporalité des actions. Les diagnostics et alertes partagés 

au niveau territorial sont ainsi formalisés et soumis par les équipes de la Région à 

l’attention de la Direction de la Formation et de l’Apprentissage de la Région.    

Face aux évolutions des modalités de formation, la Région et Pôle emploi, au 

travers de leurs actions respectives, favorisent la montée en compétence et 

la mobilisation de leurs équipes sur les dispositifs émergents (AFEST…). La 

Formation à distance, qui a permis la continuité pédagogique durant la crise 

sanitaire du printemps 2020, prend une importance particulière et va faire l’objet 

d’un plan pluriannuel de développement régional dans le cadre du plan de relance 

de la Région Nouvelle-Aquitaine. 

 

ACTION 2 : Informer sur les formations, les métiers et l’emploi par une collaboration 

déclinée sur l’ensemble du territoire 

Objectif : inciter les personnes les moins qualifiées à mobiliser les ressources de formation 

en les informant de manière adaptée sur les possibilités de se former et les conditions pour 

y réussir. 

L’enjeu est de diffuser et de partager l’information la plus large possible auprès de 

l’ensemble de la population sur les formations, les métiers et l’emploi. Il s’agit de porter une 

information précise et de qualité, prioritairement vers des populations qui ne viennent pas 

spontanément vers la formation, afin de les éclairer sur l’ensemble des possibles et des 

ressources mobilisables (CEP, CPF, offre de formation…).   

Les équipes de Pôle emploi et de la Région dans les territoires agissent ensemble en 

proximité. En prenant appui sur les travaux des Comités Territoriaux de Formation, elles 

tiennent compte de leur connaissance des territoires et des effets de saisonnalité. En 

fonction des besoins et des opportunités locales, elles intègrent à la réflexion les autres 

acteurs de l’emploi, de l’accompagnement social et les entreprises locales, mais aussi les 

personnes à la recherche d’un emploi (sous la forme de Lab).  

A cet effet, les équipes de Pôle emploi et de la Région s’accordent pour, dans les 

départements : 

 s’informer mutuellement des initiatives (salons, forums, mailing…) afin de s’assurer 

de la complémentarité des actions et de créer les conditions de leur réussite, 

 organiser ensemble, chaque année, des évènements locaux à destination du public : 

#tousmobilisés, forums, job dating, semaines thématiques…etc, 

 définir conjointement la périodicité et la forme des autres actions qu’elles mettent en 

place et les thématiques abordées afin que l’offre de service ainsi programmée soit 
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anticipée coordonnée et non concurrentielle, en s’appuyant sur les espaces 

régionaux d’information de proximité qui fédèrent les acteurs locaux. 

Une rencontre annuelle, au moins, est organisée par les signataires de la convention entre 

les équipes territoriales de Pôle emploi et de la Région afin :  

 d’identifier les expériences réussies, 

 de capitaliser les méthodes, les pratiques et les supports, 

 de les modéliser, 

 de faciliter l’essaimage des bonnes pratiques au sein et entre les territoires, 

 de favoriser l’émergence d’un réseau d’acteurs. 

 

ACTION 3 : Sécuriser les parcours 

Objectifs : lever les freins à l’accès à la formation et garantir la rémunération des stagiaires. 

Une forte collaboration entre les parties est installée, avec pour objectif de favoriser la 

complémentarité des dispositifs d’accompagnement et de sécurisation de manière à couvrir 

la diversité des besoins. Cette collaboration implique de : 

o s’assurer que le demandeur d’emploi est pleinement informé de sa rémunération 

en tant que stagiaire et des aides qui lui sont accessibles dès l’entrée en formation 

(transports, garde d’enfant, logement…). En ce qui concerne cette responsabilité : 

- elle est organisée et pilotée par la Région auprès des organismes de formation 

qui portent cette mission d’information, dès lors que la Région est le financeur de 

l’action.  

- Pôle emploi est responsable sur ses propres dispositifs.  

La Région et Pôle emploi s’engagent à s’informer mutuellement de toute évolution 

des dispositifs de sécurisation et des aides qu’ils déploient dans ces domaines. 

o fiabiliser et fluidifier les échanges de données entre Pôle emploi et la Région 

sur le champ de la rémunération et ainsi donner à Pôle emploi, responsable de la 

gestion de la liste des demandeurs d’emploi, la lisibilité dont il a besoin sur le 

parcours des stagiaires qui le concernent, notamment sur les actions à entrées et 

sorties permanentes. Les partenaires conviennent de partager une cartographie des 

contacts dans leurs services respectifs permettant un règlement rapide de difficultés 

relatives à un dossier de rémunération. 

o identifier les situations de « décrochage » des formations professionnelles et 

travailler à la mise en place de solutions de sécurisation. Sur la base des 

signalements des organismes de formation, la Région et Pôle emploi organisent 

l’articulation de leurs dispositifs de réception et de traitement des alertes pour une 

prise en charge rapide et coordonnée des situations.  
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AXE 2 - FAVORISER L’ACCES A L’EMPLOI ET ACCOMPAGNER LES ENTREPRISES 

DANS LEURS RECRUTEMENTS 

Dans un contexte de reprise progressive et différenciée des recrutements à venir, l’écoute 

des besoins des filières et la construction de réponse adaptées sont impératives. La Région 

Nouvelle-Aquitaine et Pôle emploi partagent 4 actions structurantes :  

 

ACTION 4 : Répondre aux besoins, accélérer et sécuriser les recrutements 

Objectif : accélérer les recrutements 

La Région et Pôle emploi réaffirment leur engagement commun pour mieux répondre aux 

besoins en recrutement des entreprises dans les territoires. Il s’agit d’éviter les situations 

où les entreprises renoncent à recruter faute de candidat avec les compétences adaptées 

ou parce qu’elles ne sont pas en capacité de conduire seules toutes les étapes du 

recrutement. Il s’agit également de favoriser les reconversions de demandeurs d’emploi 

issus de secteurs en difficulté vers les secteurs toujours en tension ou ceux qui vont 

redémarrer, en accompagnant les entreprises dans l’adaptation au poste de travail.  

Pour réduire les difficultés de recrutement et le nombre d’offres d’emploi non pourvues il est 

impératif de développer une relation privilégiée avec les employeurs. Par ailleurs, la 

coordination des acteurs locaux et la mise en synergie des actions concourant au 

développement et au maintien de l’emploi sur les territoires sont des priorités sur lesquelles 

la Région agira aux côtés de Pôle emploi.  

En lien avec le Plan de transitions et de reconquête technologique Nouvelle-Aquitaine 

Rebond, la Région poursuivra son travail de coordination et développera son soutien aux 

initiatives territoriales pour l’emploi et l’accompagnement de démarches expérimentales, 

visant notamment à consolider le développement des TPE/PME.  

Dans cet objectif, le prêt de main d’œuvre à but non lucratif et les groupements 

d’employeurs peuvent constituer une voie alternative pour soutenir l’emploi, notamment 

dans les territoires vulnérables, et accompagner les TPE/PME dans leur développement. 

Les partenaires conviennent de développer  et conforter les outils pour faciliter le recours à 

ces dispositifs. 

Pôle emploi intensifie sa mobilisation à destination des entreprises en mettant à disposition 

de ces dernières des équipes de conseillers dédiés afin de contractualiser avec chaque 

employeur un plan d’action visant à accélérer son recrutement. Chaque agence réalisera 

un diagnostic local identifiant les difficultés de recrutement.  

Les besoins en recrutement massifs et/ou spécifiques identifiés par Pôle emploi et/ou par la 

Région seront partagés au niveau régional et local afin de mettre en place une offre de 

service concertée et personnalisée. Il en sera de même des secteurs pour lesquels des 

difficultés de recrutement structurelles ou conjoncturelles sont identifiées. Au-delà du droit 

commun, des solutions sur mesure pourront ainsi être proposées.  

Cette concertation pourra prendre place notamment :  

- au sein des comités territoriaux formation de la Région 

- des cellules ou groupes de travail mis en place avec les partenaires locaux 

- dans le cadre des expérimentations locales qui seront encouragées et projets portés par 

les partenaires dans le cadre de l’appel à projets « Initiatives territoriales pour l’emploi »  

- au sein des comités régionaux de filières. La Région anime la concertation partenariale, 

en lien étroit avec Pôle emploi, autour de l’analyse sectorielle des besoins en 
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compétences et qualification, de l’adaptation des formations et de leur mise en cohérence 

toutes voies confondues. 

 

ACTION 5 : Accompagner les filières dans leur stratégie emploi-formation 

Objectif : Contribuer à la co-construction des enjeux d’orientation, formation et emploi des 

filières.  

Au sein de la dynamique des contrats régionaux de filières (Etat, Région, Pole emploi, 

partenaires sociaux, branches professionnelles …), les partenaires coordonneront leurs  

actions régionales et territoriales et les mettront en synergie pour répondre aux enjeux 

d’attractivité et de développement de l’emploi. Ces actions pourront s’organiser au sein de 

groupes de travail thématiques et territoriaux (attractivité des métiers, adaptation de l’offre 

de formation, fidélisation des salariés sécurisation de l’emploi, etc.), feuilles de route 

locales ou événements partenariaux. Pôle emploi et la Région coopèrent également dans 

la mise en œuvre des projets déclinés dans les plans d’action des Territoires d’industrie ou 

dans le cadre de plans d’action thématiques partenariaux. 

 

ACTION 6 -   Faciliter l’insertion en emploi des sortants de formation 

Objectif : Accélérer le retour à l’emploi des individus nouvellement qualifiés 

Le constat perdure d’un déséquilibre croissant entre l’offre et la demande de main d’œuvre 

par territoire, par secteur, par métier ou par type de qualifications. De nombreuses 

entreprises du territoire font part de leurs difficultés à recruter alors que le vivier de 

personnes formées sur les différents secteurs d’activités reste important. 

Le défi est de créer les meilleures conditions de rencontre entre les sortants de formation et 

les entreprises qui recrutent, en associant dans la dynamique les organismes de formation 

et les stagiaires en tant qu’acteurs. 

Les publics sortants de formation seront accompagnés pour faciliter leur retour à l’emploi 

rapide. Pôle emploi et la Région s’engagent sur le renforcement de leur accompagnement 

vers l’emploi dès la période de formation, notamment :  

- par la mise en visibilité des offres de stages en entreprise par la Région 

- par la promotion (conseillers Pôle emploi) des personnes formées auprès des 

entreprises du territoire.  

- par une mise à jour systématique du profil de compétence en ligne du demandeur 

d’emploi via les outils de Pôle emploi  

Par ailleurs, Pôle emploi et la Région s’engagent à mettre en synergie leurs outils digitaux 

« La bonne compétence pro » et «Talents d’ici ». Des actions de communication 

concertées en direction des entreprises, des prescripteurs ou apprenants, permettront de 

valoriser pour les bénéficiaires, les services utiles. 

 

ACTION 7 : Mettre en cohérence des dispositifs de soutien à la mobilité des 

demandeurs d’emploi 

Objectif : lever des freins de mobilité pour accroître l’accès à la formation et à l’emploi en fin 

de formation  

La mobilité géographique est souvent un frein à la reprise d’une formation, et à l’accès à 

l’emploi.  Pour y répondre, Pôle emploi a mis en place des aides individuelles à la mobilité. 

Pour sa part, la Région met en œuvre dès 2020 un Fonds d’aide à la mobilité vers l’emploi, 

destiné aux sortants de formation depuis moins de six mois accédant à un nouvel emploi 
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éloigné de leur domicile pour faire face à des dépenses nouvelles liées au logement et au 

transport.   

Avec l’affirmation de la Région comme collectivité chef de file en matière de transport et 

d’aménagement du territoire, les conditions d’intervention de Pôle emploi pourraient 

également faire l’objet d’une coordination avec la Région. Il s’agira d’articuler, compte tenu 

du contexte local et des initiatives existantes (politique de tarification des transports, 

développement de plateformes de mobilité,…), les critères d’éligibilité aux aides financières 

et la contribution de Pôle emploi aux initiatives régionales. 

La Région et Pôle emploi procèderont annuellement à des analyses croisées de l’usage de 

leurs dispositifs respectifs afin d’assurer les complémentarités et une la meilleure efficacité.  

L’objectif est bien de faciliter l’accès aux aides à la mobilité tout au long du parcours de 

recherche d’emploi, et notamment dans le cadre d’un projet de formation.  

 

ACTION 8 : Accompagner les mobilités internationales, notamment dans le cadre des 

coopérations transfrontalières 

Objectif : favoriser l’emploi transfrontalier  

Le marché du travail dépasse de plus en plus les frontières nationales. Pour prendre en 

compte un tel élargissement géographique des projets professionnels et développer le 

placement, Pôle emploi a rénové son offre de services en matière de mobilité européenne 

et internationale, en renforçant l’accompagnement personnalisé, l’expertise de ses 

conseillers, et l’utilisation des services digitaux par les usagers (emploi store, sérious game 

dédié à la mobilité internationale). 

La Région et Pôle emploi souhaitent concerter leurs moyens d’actions afin d’accompagner 

la mobilité à l’internationale, aussi bien vers l’Espagne que d’autres pays. Ils renforceront 

notamment leur collaboration sur le dispositif « BAGAGES » à destination des jeunes 

demandeurs d’emploi de 18 à 30 ans. 

 

ACTION 9 : Promouvoir la création et la reprise d’entreprise 

Objectif : Renforcer l’économie territoriale par la création d’entreprise. 

Le nouveau projet stratégique 2019-2022 de Pôle Emploi réaffirme son orientation vers le  

soutien à l’émergence du projet de création ou de reprise d’activité (au travers notamment 

de son offre de service et des prestations activ’créa).  

La Région, avec ses compétences en matière d'accompagnement à la création et à la 

reprise d’entreprise, résultant de la loi NOTRe, a initié en 2018 un programme dont les 

objectifs sont de promouvoir et sécuriser l’accès à l’entreprenariat. Ce programme 

« Entreprendre, la Région à vos côtés » vise à proposer un parcours d’accompagnement 

en direction de toutes les personnes ayant un projet de création ou de reprise permettant 

d’augmenter les chances de réussite du projet et la pérennité de l’établissement créé ou 

repris. La nature de l’accompagnement peut varier en fonction des besoins du public, le 

parcours doit être individuel et personnalisé. 

Les offres de service respectives de la Région et de Pôle emploi sont complémentaires. La 

Région et Pôle emploi travaillent à la mise en place d’un accompagnement global et 

articulé pour le demandeur d’emploi, à l’aide d’expertises et réseaux spécialisés, afin de 

sécuriser le parcours du projet à l’après-création ou reprise. 

Les partenaires s’engagent à se communiquer les coordonnées des structures 

d’accompagnement retenues pour la mise en place de leur dispositif respectif ainsi que les 
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objectifs d’activité prévisionnels définis. Ils s’informeront mutuellement de l’évolution de 

leurs dispositifs afin de garantir une cohérence globale de l’action publique menée dans les 

territoires. 

Un bilan concerté sera fait courant 2021 du dispositif « Entreprendre, la Région à vos 

côtés » et des prestations « Activ’créa » et des « ateliers internes » menés par Pole Emploi 

dans l’objectif d’améliorer encore la sécurisation des parcours des bénéficiaires et d’en 

suivre les résultats d’insertion durable. Cette offre de service fera l’objet d’une 

communication large à l’occasion des événements organisés avec les partenaires, et 

notamment les semaines de la création et reprise d’entreprise.  

Un travail d’analyse sera engagé sur les actions d’accompagnement des créateurs 

d’entreprises des deux partenaires pour aboutir à un schéma global facilitant le travail des 

acteurs de terrain. Ce schéma global d’intervention déclinera une stratégie co-construite, 

clarifiant les modalités d’accompagnement et de formation, la mobilisation des outils, 

clarifiant les modalités de financement, les rôles de chacun et assurant la gratuité des 

actions inscrites tout au long du parcours. Ce travail exploratoire constituera une première 

étape dans le projet d’’élaboration d’une charte qualité de l’accompagnement en Nouvelle-

Aquitaine, objectif inscrit dans le cadre du Schéma Régional de Développement 

Economique, d’Innovation et d’Internationalisation (SRDEII). 

 

 

AXE 3  - TERRITORIALISER L’ACTION CONJOINTE DES PARTENAIRES 

Plus vaste région de France, la Nouvelle-Aquitaine révèle des tendances structurelles et 

conjoncturelles très différentes selon ses bassins. La territorialisation de l’action permettra de 

relever le défi du développement des compétences par la mobilisation de nos moyens mieux  

adaptée aux besoins, mobilisation qui tiendra compte des difficultés et opportunités offertes 

par la période post-COVID.   

La territorialisation de l’action s’inscrira en lien étroit avec l’ensemble des acteurs intervenant 

dans les champs de l’emploi, de l’insertion et du développement économique aux niveaux 

territoriaux (ex : département) et locaux (ex : intercommunalité, ..). De même, une attention 

élevée sera accordée aux prochaines évolutions du Service Public de l’Insertion et de 

l’Emploi (SPIE). 

 

ACTION 10 : Animer ensemble dans les territoires 

Objectif: renforcer la gouvernance territoriale par la mise en place des comités territoriaux 

de la formation (CTF) animés par la Région en lien étroit avec Pôle emploi  

Dans un cadre construit au niveau régional, les acteurs des équipes territoriales (Directions 

Territoriales Pôle emploi et agents territorialisés du pôle Formation Emploi) poursuivront le 

déploiement des comités territoriaux de la formation selon le maillage déjà éprouvé 

(bassins d’emploi). Seront mobilisés les acteurs du service public et les autres acteurs 

locaux en tant que de besoin : EPCI, acteurs associés au PTI, acteurs économiques…  

Les CTF visent le partage de données statistiques et la construction d’un diagnostic des 

besoins en compétences au niveau local en s’appuyant sur des ressources régionales mais 

aussi sur des ressources territoriales.  

Il s’agit ainsi d’organiser dans tous les territoires de la région l’identification, l’analyse 

partagée et la remontée des besoins en compétences, ainsi que des projets locaux de 

développement de l’emploi (action 11). Il s’agit d’alimenter la stratégie régionale de 

formation professionnelle afin de proposer, de façon renouvelée, des parcours qualifiants 



11  
 

vers les emplois locaux. Cela permettra de territorialiser la politique Formation de la Région 

Nouvelle-Aquitaine en apportant des réponses de proximité en adéquation avec les besoins 

locaux des publics et des entreprises implantées dans les territoires. L’anticipation des 

besoins suppose de définir les modalités d’action avec les acteurs pertinents. 

 

ACTION 11 :   Décliner localement les ambitions régionales 

Objectifs : Mettre en œuvre la stratégie régionale au niveau local 

Afin de décliner la convention régionale localement, et répondre au mieux aux enjeux des 

territoires, les parties s’engagent à formaliser d’ici le 15 février 2021 un plan d’action 

départemental co-construit et formalisé. 

Ces projets locaux co-construits s’appuieront sur une structuration des échanges et des 

temps de coopération et prévoiront des actions concrètes faisant écho à la convention 

régionale et justifiées par le contexte local. 

Ces plans d’actions viseront à favoriser l’accès à l’emploi durable dans les territoires, à 

renforcer la coopération sur la construction de l’offre de formation (complémentarité et 

éléments de diagnostics), sur l’accès à l’information, sur le renforcement de la qualité des 

formations et la mobilisation des publics ainsi que le rapprochement à l’entreprise pour les 

stages et l’insertion (cf. action 6 axe 2).  

Ces plans incluront et valoriseront les initiatives territoriales, complémentaires aux actions 

régionales, répondant à un besoin spécifique local : prospective, mobilisation des publics 

en amont et en fin de formation, implication des entreprises, lever de freins des publics à 

l’entrée en formation. 

 

ACTION 12 : Décliner à la maille locale l’observation de la relation formation-emploi  

Objectif : Donner les moyens aux territoires de poser le bon diagnostic  

Pour construire ou adapter les actions de formation professionnelle, alimenter et objectiver 

les travaux de remontées de besoins et favoriser la qualité des échanges en CTF, il 

appartient au niveau régional de renforcer le partage des éléments de connaissance des 

territoires afin d’adjoindre une démarche prospective « micro » partant des problématiques 

des bassins d’emploi et permettant d’appréhender les enjeux spécifiques de transformation 

et de transfert des compétences.  

Les outils à mobiliser pour mener à bien ces travaux : données territoriales ou régionales, 

diagnostics produits dans les contrats de territoire, des diagnostics et études issus de 

GPECT, la connaissance de l’offre de formation existante, les bilans qualitatifs des actions 

de formation et résultats des Comités de pilotage et comités de suivi, les données 

quantitatives issues des Systèmes d’Information. 

Les niveaux régionaux produiront et diffuseront les études existantes et déploieront des 

données locales complémentaires issues du baromètre PACTE.  

 

AXE 4 – RENFORCER LE CADRE DE COOPÉRATION RÉGIONALE   

Pôle emploi et la Région s’attacheront dans une approche globale, à développer la  

complémentarité de leurs outils et dispositifs liés au développement des compétences pour 

en améliorer la performance et la lisibilité. 
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ACTION 13 : Coordonner le déploiement du programme de formation 

Objectifs : Renforcer la coopération sur la mise en œuvre au fil de l’eau des programmes 

de formation au plus près des besoins des territoires et des branches 

En 2020, il est proposé d’engager les actions suivantes, pour une application en 2021 : 

 Sur le PRF et les actions du PACTE :  

o associer, au niveau régional, selon un process à formaliser, les équipes de Pôle 

emploi en charge du suivi de la formation dans les territoires, aux décisions 

d’évolution de l’offre de formation  

o organiser au sein des CTF le suivi de la programmation et de la mise en œuvre 

des formations collectives, 

o participer aux comités des usagers liés à la mise en œuvre des Habilitations de 

Service Public (HSP), organisés par les mandataires dans chaque département, 

aux côtés des autres prescripteurs et de représentants des usagers. 

 Sur les POEC, associer systématiquement les services de la Région à la 

programmation des actions proposées par les Opérateurs de compétences (OPCO) : 

type d’action, volumes et calendrier au regard de la complémentarité avec l’offre 

collective régionale. 

Le COTECH Pôle emploi / Région est garant de la bonne prise en compte de ces objectifs : 

il s’assure de la mise en œuvre régulière à l’échelle territoriale et régionale des process 

prévus. Dans cet esprit il est garant de la bonne déclinaison dans les réseaux et jusqu’au 

niveau territorial de l’ensemble des outils et instruments de suivi du PACTE (baromètre, 

études, enquêtes de satisfaction…). Il veille à la bonne circulation des données concernant 

les résultats des programmes et des actions de formation. 

 

ACTION 14: Garantir la complémentarité des aides individuelles à la formation 

Objectif : Mieux couvrir les besoins des chercheurs d’emploi 

Une attention particulière sera portée à l’évolution des aides individuelles à la formation 

dans le cadre de la loi de septembre 2018 « Liberté de choisir son avenir professionnel » 

qui a modifié profondément le paysage de la formation en France, en, notamment, 

monétisant le Compte Personnel de Formation (CPF).  

Ainsi, qu’il soit salarié ou demandeur d’emploi, chacun peut faire valoir ses droits en 

achetant directement la formation qui lui convient. A cet effet la Caisse des dépôts et 

consignations a développé une application moncompteformation.gouv.fr qui prévoit un 

système d’abondement par les différents financeurs afin de compléter les droits acquis par 

le titulaire. Cette ouverture a un impact majeur sur les politiques publiques de soutien aux 

projets individuels de formation et l’organisation mise en place entre la Région et Pôle 

Emploi pour instruire et accorder les aides. Au cours de l’année 2021, les deux partenaires 

prennent l’engagement de lancer une réflexion commune visant à intégrer les nouveaux 

enjeux. 

Les deux partenaires se donnent pour objectif de faire évoluer le process commun 

d’instruction et de délivrance des aides.  
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ACTION 15 - Mettre en œuvre une démarche qualité concertée 

Objectif : Accompagner ensemble le déploiement de cette démarche sur le territoire 

régional en visant l’établissement d’un haut niveau de qualité de l’appareil de formation 

néo-aquitain.  

La qualité des actions de formation mise en œuvre est une préoccupation commune de 

Pôle emploi et de la Région. Elle garantit l’amélioration continue du processus mis en 

œuvre par les prestataires d’actions et vise à accroitre la réussite des apprenants dans leur 

parcours ainsi que la probabilité et la qualité de leur insertion professionnelle. 

La loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel 

prévoit dans son article 6 une obligation de certification, par un organisme tiers, des 

organismes réalisant des actions concourant au développement des compétences sur la 

base d’un référentiel national unique (Qualiopi), s’ils veulent bénéficier de fonds publics ou 

mutualisés. 

Il incombe aux financeurs de veiller à : 

 l’adéquation financière des prestations achetées, 

 aux tarifs pratiqués dans des conditions d’exploitation comparables pour des 

prestations analogues (R. 6316-5 du CT). 

 l’ingénierie pédagogique déployée par le prestataire, 

 l’innovation des moyens mobilisés, 

Les parties prenantes décident d’engager un travail commun pour : 

- s’informer mutuellement sur la politique de suivi qualité, 

- se coordonner dans la mise en œuvre, 

- expérimenter des audits qualité conjoints et la mise en place d’une démarche 

d’accompagnement des prestataires visant l’amélioration continue des actions, 

- se saisir mutuellement de dysfonctionnements constatés avant « tout signalement 

utile et étayé relatif à la qualité des actions » auprès du ministre du travail, de l’emploi 

et de l’insertion comme le prévoit la loi. 

- déployer l’outil ANOTEA. 

 

AXE 5 – INNOVER  

La culture de l’innovation est aujourd’hui profondément ancrée au sein de Pôle emploi 

comme de la Région.  

Pôle emploi développe ainsi de nouveaux outils et services qui ont de la valeur pour ses 

utilisateurs, à l’image des outils développés par ses intrapreneurs. 

L’agence régionale Développement et d’Innovation ADI, ainsi que les appels à projets et à 

manifestations d’intérêt sont parmi les outils régionaux mobilisables.  

Les deux partenaires se fixent comme objectif de développer une action commune reposant 

sur des dispositifs d’écoute des usagers pour améliorer la prise en compte des besoins des 

publics.  

D’autres propositions d’innovations, notamment à l’échelle des territoires, pourront faire 

l’objet d’un examen en comité de pilotage et de mises à œuvre expérimentales. Elles 

pourront ainsi permettre de répondre aux nouveaux défis qui se présenteront (décrochage 

en cours de formation des publics les plus vulnérables, développement de nouvelles 

modalités de formation, innovation sociale…) en lien avec le Pacte et les conséquences de 

la crise actuelle. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037367660&categorieLien=id


14  
 

GOUVERNANCE  

Tout au long de la mise en œuvre du présent accord, la Région et Pôle emploi s’engagent à 

suivre et évaluer la bonne mise en œuvre des actions définies dans ce cadre, à partir des 

indicateurs définis en commun. 

A l’échelle régionale, une instance politique de suivi se réunit une fois par an pour faire le 

bilan de l’année écoulé et, le cas échéant, réorienter les axes stratégiques. Cette instance 

est composée des signataires de la convention et des membres du COPIL. 

Un comité de pilotage (COPIL) est constitué pour assurer le pilotage de l’accord et garantir 

la mise en œuvre des actions en s’attachant à hiérarchiser les priorités. Le COPIL se réunira 

une fois par mois. Il est composé :  

pour la Région,  

 du Délégué régional formation-emploi 

 de la Directrice de la formation professionnelle et de l’apprentissage 

 du Directeur de l’emploi et de l’évolution professionnelle  

pour Pôle emploi :  

 du Directeur Régional de Pôle emploi. 

 du Directeur Régional adjoint en charge des Opérations. 

 du Directeur de la Stratégie et des Relations Extérieures. 

Un comité technique (COTECH) composé des services de la Région et de la Direction 

régionale de Pôle emploi, se réunit régulièrement pour suivre la mise en œuvre 

opérationnelle des actions prévues à la présente convention et préparer les COPIL.  

En tant que de besoin, des groupes de travail thématiques sont constitués.  

Un séminaire annuel (incluant les membres du COPIL, du COTECH, les Directeurs 

Territoriaux Pôle emploi et les cadres concernés de la Région) permettra de présenter les 

actions conduites et les résultats obtenus et contribuer à la réflexion sur de nouveaux sujets 

régionaux.  

 

SUIVI DE LA CONVENTION 

Cette convention est orientée action et performance. 

Les parties s’engagent, avant fin janvier 2021, à identifier pour chaque action un indicateur 

de suivi et de performance.   

Un rapport d’exécution de la convention sera présenté annuellement au COPIL sur la base 

de ces indicateurs.  

 

DISPOSITION DIVERSES  

Protection des données à caractère personnel 

La Région et Pôle emploi accordent une importance particulière à la protection des données 

à caractère personnel et conviennent mutuellement que cet enjeu doit bénéficier d’une 

sécurisation optimale. Aussi, les données à caractère personnel qui sont traitées dans le 

cadre des différents traitements nécessaires à l’exécution de la présente convention sont 

protégées par des conventions d’échanges de données (une convention d’échange de 

données par traitement identifié) qui lui sont annexées. Ces conventions d’échanges de 

données s’inscrivent dans le respect de la réglementation applicable aux traitements de 
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données à caractère personnel, notamment le règlement européen 2016/679 du 27 avril 

2016 dit « règlement général sur la protection des données » (RGPD) et la loi n°78-17 du 6 

janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 

Tout manquement d’une des parties au titre du présent article et plus largement au titre des 

conventions d’échange de données attachées à la présente convention, est, sans préjudice 

des poursuites le cas échéant engagées à l’encontre de la partie qui a manqué à ses 

obligations, susceptible d’entraîner la résiliation à ses torts exclusifs de la présente 

convention, sans mise en demeure préalable, et dans les conditions définies dans l’article 

« Modification et résiliation de la convention » ci-après. 

 

Modification et résiliation de la convention 

Toute modification de la convention fera l’objet d’un avenant conclu dans les mêmes formes 

et conditions que la présente. 

Des déclinaisons opérationnelles et techniques des orientations et principes fixées par la 

présente convention pourront faire l’objet de fiches annexées à cette convention.  

Il pourra y être mis fin à tout moment par l’un ou l’autre signataire à l’issue d’un préavis de 

trois mois après envoi d’un courrier par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Tout manquement à la présente convention entrainant un dysfonctionnement et/ou 

susceptible de nuire à l’image des signataires entrainera la résiliation immédiate de la 

convention après signification par courrier recommandé avec accusé de réception. 

 

Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour la période 2020-2022. Elle prendra effet à la date 

de sa signature et arrivera à échéance au 31 décembre 2022. 

 

 

Le Président du Conseil régional Le Directeur Régional de Pôle emploi 
 

 

              

 

                                                                        

 

 

Alain ROUSSET Frédéric TOUBEAU 
 

 

 

 

 


